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Resume 

Depuis la creation de l'Union africaine en 2002, l'organisation est confrontee a de 

nombreux defis, notamment des conflits amies dans plusieurs regions du continent. Pour 

faire face a ces defis, l'organisation a integre de nouvelles normes interventionnistes 

permettant d'assurer la paix. Malgre cela, l'Union africaine n'a pu stopper les violences 

au Darfour, region en proie a de graves violations des droits humains depuis 2003. Cette 

etude vise a expliquer la faiblesse des interventions de l'organisation en mettant un 

accent sur le manque de volonte politique, par l'entremise de l'analyse des interets 

nationaux en lien avec la situation au Darfour de deux pays membres influents de 

l'organisation, soit l'Afrique du Sud et le Nigeria. II est soutenu que les interets nationaux 

des deux pays influencent negativement le processus decisionnel de l'organisation 

concernant la situation au Darfour car ces interets ne favorisent pas des interventions 

propices pour stopper les violences. 
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I. INTRODUCTION 

Avec la fin de la Guerre froide, de grands espoirs etaient places dans la propagation 

de la paix au niveau mondial. Cependant, une nouvelle ere de conflits armes s'est plutot 

ouverte. Les affrontements interetatiques ont cede la place a des violences internes, de haute 

ou de faible intensite. Entre 1990 et 2002, seulement trois conflits armes ont oppose des 

acteurs etatiques contrairement a cinquante-huit affrontements majeurs intraetatiques dans 

quarante-six endroits differents1. Le continent africain est particulierement touche par les 

conflits armes internes depuis le debut des annees 1990. Les principales zones de conflits 

sont concentrees dans trois regions, soit l'Afrique centrale, l'Afrique occidentale et la corne 

de l'Afrique2. Le Soudan est un des pays ou de fortes violences sont observees depuis plus de 

vingt-cinq ans. Le Sud du pays a ete touche par plusieurs decennies de conflits opposant le 

Sudan People's Liberation Movement /Army (SPLM/A) et les forces gouvernementales. 

Depuis 2003, la region du Darfour, situee a l'ouest du pays, est frappee par une violence 

extreme. 

Cette annee a ete marquee par le debut d'attaques contre des installations 

gouvernementales et policieres dans la region par deux principaux groupes rebelles : le 

Sudan Liberation Army (SLA) et le Justice and Equality Movement (JEM). Les attaques 

etaient motivees par des decennies de marginalisation politique et socio-economique, par le 

manque de developpement de la region3 et par la volonte des groupes rebelles armes du 

Darfour de profiter des negotiations de paix au Sud et des pourparlers du partage du pouvoir 

entre le gouvernement soudanais (GOS) et le SPLM/A4. Les motivations du GOS depuis le 

debut de cette rebellion sont speculatives, mais l'hypothese la plus acceptee dans la 

litterature est celle suggerant que le gouvernement qui est entre dans une logique de partage 

1 Patrice Emery BAKONG, Mamoudou GAZIBO, « Les nouveaux conflits d'Afrique subsaharienne », dans 
Jocelyn Coulon (sous la direction de), Guide du maintien de la paix, Editions Athena, Quebec, 2005, p.99-100 
2 Ibid., p. 109 
3 Christine BYRON, « Comment on the Report of the International Commission of Inquiry on Darfur to the 
United Nations Secretary-General », Human Rights Law Review, vol.5, no.l, 2005, p.351 
4 Erin PATRICK, «Intent to destroy : The Genocidal Impact of Forced Migration in Darfur, Sudan », Journal 
of Refugees Studies, vol. 18, no 4, 2005, p.410-411 
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du pouvoir depuis seulement quelques temps avec son ennemi de longue date au Sud, reste 

alette des autres situations de tension avec la peripheric5. Les milices Janjaweed, un autre 

acteur majeur du conflit, sont formees de groupes arabes nomades et d'immigrants arabes du 

Tchad. Le GOS aurait conclu une entente avec les Janjaweed assurant la possibilite pour ces 

derniers de poursuivre leurs activites en toute impunite en echange de supprimer la 

rebellion6. Plusieurs interventions autant de 1'Organisation des Nations unies (ONU) et 

d'organisations regionales telles que 1'Union africaine (UA) ont ete tentees sans succes, car 

la population du Darfour est encore aujourd'hui victime d'agressions armees. 

L'objectif de cette etude fut de determiner pourquoi l'UA n'applique pas les normes 

interventionnistes de l'Acte constitutif. Les interets nationaux de deux pays membres 

influents de l'UA, l'Afrique du Sud et le Nigeria ont ete etudies comme element ayant un 

impact sur le processus decisionnel de 1'organisation. Cette analyse s'est effectuee par 

rentremise des positions nationales et de leurs representations exposees dans la politique 

etrangere de ces pays ainsi que l'etude des enonces des chefs politiques et d'articles 

journalistiques nationaux. La theorie du framing a ete utilisee pour classifier les positions 

nationales et leurs representations. 

5 Erin PATRICK, «Intent to destroy... », Op. Cit., p.411 
6 Alex DE WAAL, « Darfur and the failure of the responsibility to protect », International Affairs, vol.83, no.6, 
2007, p. 1039 
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A. Problematique 

Dans leurs efforts pour regler les conflits armes touchants l'Afrique, les chefs d'Etat 

africains se sont reunis a Syrte, en 1999, pour lancer une reforme de 1'Organisation de 1'unite 

africaine (OUA). Cette organisation creee en 1963 avait alors pour principaux objectifs le 

soutien a la liberation et l'integration du continent. A la suite du sommet de Syrte, l'idee de 

la creation d'une nouvelle institution regionale a ete lancee. L'OUA, inadaptee a l'ere post 

Guerre froide et accusee de club de preservation mutuelle ayant protegee des regimes ou la 

violation des droits humains etait pratiquee a grande echelle, devait laisser la place a une 

nouvelle organisation integrant des normes et des valeurs permettant le developpement et 

l'avenement d'une paix durable sur le continent7. Apres son lancement officiel a Durban en 

juillet 2002, l'UA est deja confronted a de nombreux defis, comme celui du conflit au 

Darfour. Cette situation constitue une des plus importantes crises humanitaires actuelles et 

represente un important test pour les capacites de l'UA a trouver des solutions aux conflits 

armes africains. 

L'UA n'est pas l'unique organisation dont les actions ont la capacite de s'impliquer 

dans le reglement du conflit au Darfour. Par exemple, l'ONU agit aussi en faveur du 

reglement du conflit. Cependant, l'etude se focalisera sur l'UA pour deux raisons principales. 

Premierement, cette organisation regionale tend a obtenir de plus en plus de legitimite pour 

regler les conflits africains et le deploiement des operations de paix tend aussi a se 

regionaliser. En effet, la regionalisation est une question centrale des operations de maintien 

de la paix depuis le debut du XXIe siecle . Les Etats du continent africain ont repondu a la 

pensee de l'afro-pessimisme en developpant des mecanismes de reglement des conflits pour 

trouver des solutions africaines aux problemes africains9. En 2004, l'UA a deploye la 

Mission de l'Union africaine au Soudan (Darfour) (MUAS) et plus recemment, le 31 

7 Samuel M. MAKINDA, Wafula F. OKUMU, The African Union, Challenges of Globalization, Security and 
Governance, Routledge, New York, Londres, 2008, p. 12 
8 Michel LIEGEOIS, « La regionalisation du maintien de la paix : defi conceptuel et enjeux politiques », dans 
Le guide du maintien de la paix, Op.cit., p. 17 
9 Delphine LECOUTRE, «Le Conseil de paix et de securite de l'Union africaine, clef d'une nouvelle 
architecture de stabilite en Afrique ? », Afrique contemporaine, ete 2004, p. 132 
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decembre 2007, la Mission des Nations unies et de l'Union africaine au Darfour 

(MENUAD)10, ce qui en fait un acteur de premier plan dans les efforts de reglement des 

conflits en Afrique. Deuxiemement, etant donne que 1'organisation n'a ete formee qu'en 

2002, a la suite de la dissolution de l'OUA, la recherche est justifiee et originale, car a ce 

jour, il existe peu d'analyses portant sur 1'organisation en lien avec le conflit au Darfour. La 

recherche est aussi originale car une grande partie de ce qui a ete ecrit sur le sujet du Darfour 

tient davantage de l'histoire et de l'ethnologie11. La recherche se concentre sur le domaine 

politique et des relations internationales. 

L'Acte constitutif de l'UA a integre de nouvelles normes etablissant une fracture avec 

1'organisation precedente. L'integration de deux normes interventionnistes constitue un 

changement important par rapport a l'epoque de l'OUA.12 L'article 4(h) et 4(j) integre 

respectivement 

le droit de l'Union d'intervenir dans un Etat membre sur decision de la Conference, dans 
certaines circonstances graves, a savoir : les crimes de guerre, le genocide et les crimes 
contre l'humanite'; et le droit des Etats membres de sollicker 1'intervention de l'Union 
pour restaurer la paix et la securite13. 

Les Etats membres, en s'engageant a promouvoir la paix, la securite et la stabilite sur 

l'ensemble du continent ainsi que la promotion et la protection des droits humains, ouvrent la 

voie de 1'intervention lors de circonstances graves. Par contre, le respect de la souverainete 

etatique et des frontieres ainsi que le principe de non-ingerence sont encore des elements 

determinants pour l'organisation. 

L'actuelle crise au Darfour fut qualifiee par differents acteurs de situation grave 

demontrant que le conflit s'apparente a une circonstance grave, telle que definie par l'Acte 

constitutif de l'UA. Par exemple, dans un rapport de juillet 2004, Amnistie internationale 

portait des accusations envers le GOS en declarant que : 

10 RESEAU FRANCOPHONE DE RECHERCHE SUR LES OPERATIONS DE PAIX, Operations de paix, 
[En ligne], page consultee le 6 avril 2008, adresse URL : http://www.operationspaix.net/. 
11 Gerard PRUNIER, Le Darfour, un genocide ambigu, La Table ronde, Paris, 2005, p. 14 
12 Ibid., p.37 
13 UNION AFRICAINE, Acte constitutif, [En ligne], page consultee le 23 septembre 2008, adresse URL : 
http://www.africa-union.org/About AU/fmacteconstitutif.htm#Article3. 
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des violations des droits de 1'Homme sont commises de maniere systematique par les 
milices, souvent en coordination avec les soldats et l'aviation soudanaise, en toute 
immunite, et ont vise principalement les membres des ethnies Four, Masalit et Zaghawa 
ainsi que d'autres groupes agropastoraux vivant au Darfour14. 

L'organisation Human Rights Watch affirme que la situation au Darfour tient du nettoyage 

ethnique et affirmait que le GOS controle les milices Janjaweed15. Pour sa part, en 2004, le 

Congres americain demandait a 1'administration Bush d'appeler la crise au Darfour par le 

mot approprie, soit un genocide. L'administration americaine a utilise ce terme sans toutefois 

entreprendre des actions majeures dans le but de stopper les violations des droits humains. La 

Commission internationale d'enquete nominee par le secretaire general des Nations unies 

affirme que 

la conclusion selon laquelle une politique de genocide n'avait pas ete pratiquee au 
Darfour par les autorites gouvernementales, directement ou par 1'intermediate des 
milices qu'elles controlent, n'enleve rien a la gravite des crimes commis dans cette 
region. La Commission a note que les crimes contre l'humanite et les crimes de guerre 
commis au Darfour ne sont sans doute ni moins graves ni moins abominables que le 
crime de genocide16. 

La Conference de l'UA en date de juillet 2004 affirmait que malgre la grave crise 

humanitaire, la situation ne pouvait etre qualifiee de genocide. 

Malgre l'engagement des membres de 1'organisation a remplir les objectifs de 

protection des droits humains stipules dans l'Acte constitutif et les multiples preuves 

exposant que la situation au Darfour represente une circonstance grave, les actions 

entreprises par l'UA pour mettre un terme au conflit au Darfour s'averent faibles. Face a 

cette divergence entre les normes de 1'organisation et les actions concretes posees sur le 

terrain, une question specifique se pose: Pourquoi l'UA n'integre pas les normes 

interventionnistes stipulees dans l'Acte constitutif pour intervenir au Darfour ? Cette 

question a necessite la comprehension des enjeux internes qui soutiennent la position des 

pays membres en vers ce conflit et 1'etude des representations des positions nationales 

exposees aux populations nationales et aux membres de l'UA. Etant donne le grand nombre 

14 Emad AWWAD, « Le Conseil de paix et de securite de l'Union africaine », dans Le Guide du maintien de la 
paix, sous la direction de Jocelyn Coulon, Editions Athena, Quebec, 2006, p. 157-169 (294 p.) 

15 Ibid. 
16 Ibid. 
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de pays membres de l'UA, seules les positions du Nigeria et de l'Afrique du Sud seront 

etudiees. Ces pays sont identifies dans la litterature comme des pays ayant une importante 

puissance economique et politique regionale faisant en sorte qu'ils ont un impact sur le 

processus informel de prise de decision de 1'organisation concernant le conflit. Les 

arguments qui sous-tendent la justification de ce choix seront presentes dans la revue de 

litterature. 

Suite a 1'etude de la politique etrangere, des positions et interets nationaux de 

l'Afrique du Sud et du Nigeria, ainsi que 1'analyse de la position de la Conference et du 

Conseil de paix et de securite (CPS) de l'UA, l'hypothese de recherche affirme que l'UA 

n'integre pas les normes interventionnistes car les interets nationaux des pays les plus 

puissants, le Nigeria et l'Afrique du Sud, ne favorisent pas l'application de celles-ci. Ces 

interets ne favorisent pas directement la continuation des hostilites, mais ne creent pas 

d'interventions propices pour stopper les violences. Cependant, d'autres facteurs contribuent 

a la prise de decision de l'UA concernant le Darfour, tels que les faiblesses structurelles, 

materielles et financieres, la mauvaise foi du GOS et le manque de cooperation de la 

communaute internationale. 
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B. Revue litteraire 

La quasi-totalite de la litterature concernant l'UA touche certains sujets recurrents 

d'analyse comme l'etude de la transition de l'OUA vers l'UA, l'analyse des differents 

organes et des missions de paix deployees par l'organisation ou le theme des capacites 

structurelles. Cependant, peu a ete ecrit sur le manque de volonte politique des Etats 

membres malgre la reference constante a cet enjeu dans la litterature. L'objectif de cette 

section est de fournir, a l'aide de certains textes, une vue d'ensemble des reflexions amenees 

par differents auteurs sur les capacites des organisations regionales multilaterales a regler les 

conflits regionaux et plus precisement, sur les capacites des structures de l'UA pour 

maintenir la paix et la securite. 

La revue de litterature est divisee en trois sections. La premiere section etudie les 

differentes approches utilisees en relations internationales pour analyser le role des 

organisations regionales. Cette litterature servira dans le cadre de la recherche a fournir un 

cadre theorique pour l'etude de l'influence de la position et des interets des Etats membres de 

l'UA sur la prise de decision de l'organisation. La deuxieme section consiste en une revue 

des critiques generates faites a l'egard des capacites structurelles de l'UA pour assurer le 

maintien de la paix et de la securite sur le continent africain. Enfin, la derniere section 

expose la justification du choix de l'Afrique du Sud et du Nigeria ainsi que les positions 

nationales trouvees a partir d'une recherche preliminaire. Des hypotheses sont aussi 

identifiers concernant les principaux interets nationaux influengant les positions des Etats 

membres etudies. 

Cadre theorique 

Cette section exposera tout d'abord differentes approches theoriques qui encadreront 

l'analyse. Etant donne que l'objet d'etude concerne l'influence d'acteurs etatiques sur la 

prise de decision concernant un conflit arme au sein d'une organisation regionale, les 

theories des relations internationales seront le cadre theorique principal de l'analyse. Trois 

7 



approches furent retenues soit le realisme, l'institutionnalisme et le constructivisme. Les 

grandes theses de ces approches exposeront leurs analyses du role des organisations 

multilaterales en matiere de securite et 1'interpretation faite des interets nationaux des Etats. 

Cette revue nous permettra de situer 1'analyse de la recherche face a la theorie et emettre 

certaines hypotheses. 

Les theories des relations internationales (RI) 

Depuis la fin de la Guerre froide, les organisations regionales sont devenues des 

acteurs cruciaux du multilateralisme en matiere de paix et de securite. Differents facteurs 

sont a la base de ce phenomene, soit la diminution des preoccupations apportees par les 

conflits interetatiques, la decroissance du financement de l'appareil militaire des pays 

occidentaux et la complexification des enjeux de securite faisant en sorte que les Etats ne 

peuvent plus etre les seuls acteurs du maintien de la securite17. Differentes approches des 

relations internationales apprehendent la cooperation etatique en matiere de paix et de 

securite de maniere distincte. 

L'ecole institutionnaliste 

Le multilateralisme peut etre defini selon Robert O. Keohane et l'ecole 

institutionnaliste comme «la coordination de politiques nationales au sein d'un groupe de 

trois Etats ou plus »18. Cette definition generale met l'accent sur l'aspect institutionnel. Cette 

definition met davantage l'accent sur l'aspect intersubjectif an affirmant que «le 

multilateralisme devient alors un construit social et doit etre pergu comme un phenomene 

intersubjectif, produit par les attentes et des pratiques des acteurs»19. 

" Michel FORTMANN, Neil S. MACFARLANE, Stephane ROUSSEL, « Introduction, L'avenir des etudes de 
securite, le multilateralisme et la securite regionale », dans Michel Fortmann, et al., Tous pour un ou chacun 
pour soi, Promesses et limites de la cooperation regionale en matiere de securite, Institut quebecois des hautes 
etudes internationales, Universite Laval, Quebec, 1996, p. 14 
18 FORTMANN et al, «Introduction, L'avenir des etudes de securite, le multilateralisme et la securite 
regionale », Op. cit., p.15 
19 Ibid. 
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Les theses institutionnalistes reconnaissent que les organisations multilaterales 

regionales souffrent de differentes difficultes entravant leurs objectifs concernant la securite. 

Les causes de l'inefficacite des organisations regionales sont diverses dont le manque de 

coherence entre les normes des institutions et des Etats membres, le manque de leadership et 

la crainte de s'aventurer dans un processus dont Tissue est incertaine . Neil Macfarlane et 

Thomas Weiss affirment que 

la soi-disant superiorite comparative des organisations regionales en matiere de conflits 
locaux - superiorite qui decoulerait de leur familiarite avec les questions regionales, de 
l'eloignement des puissances etrangeres et de l'imperatif de s'occuper des crises qui les 
concernent directement - est plus que contrebalancee par des desavantages pratiques 
comme la partisannerie, les rivalries locales et le manque de ressources21. 

Cette affirmation remet en perspective les capacites reelles des organisations regionales a 

regler les conflits armes sur leur territoire. Malgre le role important des organisations, une 

des faiblesses reside aussi dans le fait que ces dernieres sont souvent trop impliquees dans les 

dynamiques de conflits ce qui peut rendre difficile la mise en ceuvre de reponses efficaces. 

Pour les tenants de l'approche institutionnaliste, les organisations regionales sont 

vues comme des acteurs importants pour assurer la diminution des chances de conflits armes, 

en depit des problemes de capacite notes ci-dessus. Par exemple, le developpement d'une 

rationalite economique serait une des causes de la diminution des conflits armes, car «le 

developpement de liens institutionnalises au niveau economique contribue, de multiples 

fa?ons, a reduire les risques de conflits entre les Etats et a faciliter la conclusion d'accords 

s'appliquant au domaine de la securite ».22 De plus, la nature complexe des problemes 

regionaux necessite une elaboration commune de politiques et les organisations regionales 

detiennent des roles cruciaux comme la circulation de l'information, la socialisation des 

elites et la formation de canaux pour permettre aux Etats moins puissants d'exercer leur 

politique etrangere. 

20 Michel FORTMANN, Neil S. MACFARLANE, Stephane ROUSSEL, «Conclusion. Aux portes de 
(l'inaccessible) paradis du multilateralisme », dans FORTMANN, et ah, Touspour un..., Op.cit., p.363 
21 Neil S. MACFARLANE, Thomas G. WEISS, « Regional Organizations and Regional Security », Security 
Studies, vol.2, no.l, 1992, p.l l 
22 FORTMANN et al., « Conclusion. Aux portes de (l'inaccessible)... », Op. cit., p.365 
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Pour les institutionnalistes, les organisations multilaterales ont un role reel a jouer au 

sein du systeme international en tant que lieu de socialisation ou les acteurs etatiques peuvent 

integrer les valeurs et les normes propres a 1'organisation. De surcroit, «les institutions 

peuvent contribuer a faire diminuer 1'incertitude quant aux intentions des autres acteurs et 

done, de contourner le probleme pose par la mefiance qui teinte les relations entre Etats et de 

permettre l'etablissement de relations de cooperation »23. Les Etats retirent de leur adherence 

a des organisations « les avantages de la cooperation (reduisant les dangers de la tricherie) » 

et ceux de la socialisation qui integrent des normes et des comportements recherches par ces 

memes organisations24. Selon Keohane, « il y a cooperation intergouvernementale lorsque les 

politiques suivies par un gouvernement sont per<jues, par ses partenaires, comme facilitant la 

realisation de leurs propres objectifs, a la suite d'un processus de coordination politique » . 

Les institutions peuvent alterer les preferences des Etats et les decourager de calculer leurs 

propres interets sur la base de 1'influence des positions de pouvoir relatif . 

L'ecole realiste 

L'approche realiste a domine le champ des theories des relations internationales 

durant de nombreuses annees. Cependant, la position dominante de cette perspective s'est 

erodee au cours des dernieres decennies. Le principal objectif de l'approche realiste est 

de decrire et d'expliquer le monde de la politique internationale tel qu'il est et non 
comment nous souhaiterions qu'il soit. Le monde pour les realistes est dangereux, 
marque par l'insecurite et la violence endemique. Dans leur analyse de la nature 
conflictuelle de la politique internationale, les realistes donnent une grande priorite dans 
leurs considerations aux roles de l'Etat-nation comme acteur supreme de l'autorite 
politique internationale27. 

23 MACFARLANE, WEISS, « Regional Organizations and Regional Security », Op. cit., p. 17 
24 Charles-Philippe DAVID, La guerre et la paix, Approches contemporaines de la securite et de la strategic, 
Presses de Sciences Po, Paris, 2000, p. 42 
25 Robert O. KEOHANE, After Hegemony. Cooperation and Discord in the World Political Economy, 
Princeton University Press, Princeton, 1984, p.51-52 
26 John J. MEARSHEIMER, « The False Promise of International Institutions », International Security, vol. 19, 
no. 31, hiver 1994-95, p.7 
27 Scott BURCHILL, The National Interest in International Relations Theory, Palgrave Macmillan, New York, 
2005, p.31 
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Par cet objectif, il est facile d'affirmer que l'approche realiste est fondamentalement 

pessimiste. Selon les auteurs realistes, les conflits, la competition et la suspicion regnent 

entre les Etats. L'anarchie du systeme international amene les Etats a rechercher davantage 

de puissance au niveau militaire, economique et strategique. Le resultat de cette anarchie est, 

selon Hans Morgenthau, la poursuite de l'interet national fondamental de chaque Etat: la 

survie physique, politique, economique et culturelle, menacee par les autres Etats28. 

L'approche realiste soutient que les organisations multilaterales ne constituent pas un 

acteur central des relations internationales, mais qu'elles peuvent «jouer un role significatif 

dans les relations interetatiques, mais uniquement en tant qu'instrument politique des Etats 

membres, un instrument qu'ils peuvent utiliser, dont ils peuvent abuser ou qu'ils peuvent 

ignorer »29. C'est pourquoi il est affirme que les institutions sont le reflet de la distribution de 

la puissance dans le systeme international30. Cependant, la cooperation entre Etats est vue 

comme un element positif, car elle diminue les risques et assure des gains relatifs . Au 

niveau du reglement des conflits, certains auteurs neo-realistes ont des conclusions plutot 

pessimistes. Brian Job conclut que « des difficultes pratiques ainsi que des problemes de 

mentalite font obstacle aux efforts multilateral!stes de ces institutions pour trouver des 

solutions aux conflits regionaux »32. Albrecht Schnabel affirme que l'egoi'sme etatique 

pourrait etre mis de cote seulement si les interets nationaux sont favorises par le reglement 

du conflit et que l'emergence d'une nouvelle vision de la securite reposant sur les droits 

humains n'est qu'une coquille vide33. Pour l'ecole realiste en general, « la meilleure fa§on de 

prevenir et de contenir l'anarchie intraetatique qui mene aux rivalries ethniques et aux 

Hans J. MORGENTHAU, In Defense of the National Interest: A critical Examination of American Foreign 
Policy, University Press of America, Washington, 1951, p.172 dans BURCHILL, The National Interest..., 
Op.cit., p.37 
29 FORTMANN, et al., «Introduction, L'avenir des etudes de securite... », Op.cit., p.16 
30 MEARSHEIMER, « The False Promise of International Institutions », Op. cit., p.7 
31 DAVID, La guerre et lapaix, Op. cit., p.40 
32 Brian L. JOB, « Multilateralisme et resolution des conflits regionaux : les illusions de la cooperation », dans 
FORTMANN et al., Tons pour un..., Op. cit., p.40 
33 Albrecht SCHNABEL, « L'avenir du maintien de la paix et la viabilite de la securite collective : une 
interpretation realiste », dans Fortmann et al., Touspour un..., Op. cit., p. 197 et 211 
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dilemmes de securite qui provoquent des conflits armes est tout simplement de rendre a 

l'Etat ce qui lui appartient: le controle de sa souverainete et de son autorite ». 

L'objectif premier de la recherche est d'etudier les interets nationaux des pays les 

plus puissants du continent africain, ce qui mene vers l'utilisation dominante de l'approche 

realiste. Cependant, les decisions prises au sein de l'UA refletent davantage les principes 

centres sur l'Etat, herites de l'OUA comme la non-interference et la non-intervention dans 

les affaires internes. Tel qu'argumente par Samuel Makinda et Wafula Okumu, la vision de 

la paix et de la securite de l'UA est basee sur les interets etatiques plutot que sur la 

responsabilite de proteger la population. Dans le cas du Darfour, l'approche de l'UA est 

davantage basee sur les interets etatiques . Gerard Prunier adopte un ton plus cynique 

lorsqu'il qualifie l'UA de syndicat de chefs d'Etat, suivant la meme lignee que son 

predecesseur, l'OUA36. Keith Gottschalk et Siegmar Schmidt identifient le manque de 

volonte politique comme element pouvant mettre un frein aux aspirations de l'UA; les Etats 

membres ne souhaitent pas reduire leur souverainete pour permettre des interventions lors de 

conflits armes . Enfin, 

la designation de la crise au Darfour comme une circonstance grave obligerait l'UA a 
intervenir en vertu de l'article 4(h) de l'Acte constitutif, mais l'Union manque de 
volonte politique et les mecanismes qui doivent determiner ce qu'est une circonstance 
grave et comment intervenir sont inadequats38. 

Cette affirmation demontre bien qu'il existe un manque de volonte politique, conjugue a de 

faibles structures. Tel que mentionne precedemment, la litterature couvre majoritairement le 

theme des capacites structurelles de l'UA, mais peu a ete ecrit sur ce manque de volonte 

politique, ce que la recherche tentera d'analyser. 

L'utilisation seule des approches realistes et institutionnalistes ne permet pas de bien 

analyser la complexite de la realite des relations internationales. Une approche 

34 DAVID, La guerre et la paix..., Op.cit., p.163 
35 MAKINDA, OKUMU, The African Union, Challenges of Globalization, Security and Governance, 
Routledge, New York, Londres, 2008, p.36 
36 PRUNIER, Le Darfour, un genocide ambigu, Op. cit., p.239 
37 Keith GOTTSCHALK, Siegmar SCHMIDT, « The African Union and the New Partnerships for Africa's 
Development: Strong Institutions for Weak States ? », IPG, vol. 4, 2004, p. 157 
38 MAKINDA, OKUMU, The African Union, Challenges of Globalization.., Op. cit., p.84 
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constructiviste est utilisee pour completer l'analyse. Malgre qu'il apparaisse que les Etats 

agissent souvent dans leurs propres interets en observant leurs actions, la recherche tentera 

d'analyser si des changements de discours ou d'action indiquant 1'integration de normes et 

de valeurs multilaterales sont observes pour les deux membres de l'UA etudies depuis la 

creation de l'organisation. Cette approche nous permettra d'observer une divergence entre 

les deux Etats etudies au niveau de la construction de leurs interets nationaux. La 

representation de l'identite nationale au Nigeria se trouve a la base du processus 

d'elaboration de la politique etrangere. L'Afrique du Sud ancre plutot ses relations 

exterieures dans des considerations realistes malgre un discours ideologique. 

L'ecole constructiviste 

Differentes tendances centrales existent chez les auteurs constructivistes. Malgre la 

difficulte de circonscrire cette approche dans une seule perspective, Robert Jackson affirme 

que « les constructivistes acceptent qu'il n'y ait pas de realite externe objective lorsqu'il est 

question de relations humaines. L'idee maitresse est que le monde social, incluant le monde 

international, est une construction humaine » . Jackson et Georg Sorenson ajoutent que le 

monde politique et social est « un ensemble d'idees, un systeme de normes qui ont ete edifies 

par un certain groupe, a un moment particulier. Si les idees qui encadrent les relations 

internationales changent, le systeme international changera aussi, car il est forme d'idees »40. 

Selon Alexander Wendt, le constructivisme effectue trois constats : les Etats sont les unites 

principales d'analyse de la politique internationale, les structures etatiques sont 

intersubjectives, plut6t que materielles, comme dans le cas des realistes et des 

institutionnalistes et que l'identite et les interets des Etats sont construits en grande part par 

les structures sociales41. Contrairement aux realistes, l'anarchie n'est pas vue comme un 

prealable de la politique internationale, mais plutot un construit social des Etats. 

Robert JACKSON, The Global Covenant: human conduct in a world of states, Oxford University Press, New 
York, 2000, p.33 dans BURCHILL, The National Interest..., Op.cit., p.185 
40 Robert JACKSON, Georg SORENSON, Introduction to International Relations : Theories and Approaches, 
2e edition, Oxford University Press, New York, 2003, p.253 dans BURCHILL, The National Interest..., Op.cit., 
p.186 
41 Alexander WENDT, «Collective Identity Formation and the International State », American Political 
Science Review, vol.288, no. 2, 1994, p.384-95 dans BURCHILL, The National Interest..., Op.cit., p. 187 
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Martha Finnemore argumente que les interets des Etats sont des constructions 

provenant des interactions sociales42. Les constructivistes « sont preoccupes par l'impact des 

pratiques culturelles, des normes de comportement et des valeurs sociales sur la vie politique 

et rejettent l'idee que ceux-ci peuvent etre issus de calculs d'interets »43. Ces derniers n'ont 

pas l'objectif d'analyser les conditions materielles du systeme international, comme les 

ecoles realistes et liberates, mais plutot les idees qui ont construit ce systeme et le sens qui 

leur est donne . La methode du constructivisme en science politique met 1'accent sur la 

nature de la construction sociale de la politique internationale. Des normes et des valeurs 

partagees au niveau international peuvent influencer les positions des Etats et non pas 

seulement leurs interets nationaux. Pour les constructivistes, «les idees et les normes 

amenent la realite et non l'inverse »45. Malgre les divergences fondamentales entre le 

constructivisme, le realisme et l'institutionnalisme, Finnemore affirme que leur relation en 

est une de complementarite, car les normes definissent les interets. 

La recherche analyse la structure de l'UA pouvant amener la creation et l'integration 

de nouvelles normes par les Etats membres, a l'aide de l'approche constructiviste et en 

complementarite, les interets nationaux de ces membres, a l'aide de l'approche realiste et 

institutionnaliste. Selon les pays membres etudies, il fut possible d'observer une influence 

dominante des interets nationaux concernant la prise de decision sur les actions a 

entreprendre au sujet du conflit au Darfour, plutot qu'une influence dominante des normes de 

l'UA. 

Le concept d'interet national 

Le concept d'interet national est central dans le cadre de la recherche. Ce dernier est 

aborde differemment selon les differentes approches theoriques discutees precedemment. 

L'approche realiste et constructiviste analysent le concept de facon divergente. Cette analyse 

ce concentre sur ces deux approches seulement car cela permet de mieux comprendre les 

divergences de definition du conce 

42 Martha FINNEMORE, National Interests in International Society, Cornell University Press, Ithaca, New 
York, 1996, p.2 
43 Traduction libre de l'auteure. Ibid., p. 15 
44 DAVID, La guerre et la paix..., Op.cit., p.44 
45 Ibid. 
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Au sein meme des auteurs realistes, des perspectives differentes sont presentes. 

Morgenthau utilise une vision classique. H aborde le concept de l'interet national en le 

definissant en termes de puissance economique et strategique4 . D'apres ce dernier, l'analyse 

des interets nationaux impose une rationalite chez l'observateur de la politique 

internationale. Cette rationalite permet de rendre la politique internationale comprehensible 

sur le plan theorique.47 L'interet national dans ce cas devient une realite objective et agit 

comme un cadre rationnel. Morgenthau ajoute que la definition du concept d'interet national 

par la puissance permet de se distancier des considerations morales. II affirme que «tandis 

que l'individu a un droit moral a se sacrifier pour la defense d'un principe moral, l'Etat n'a 

pas le droit de laisser sa disapprobation morale avoir preseance sur Taction politique, elle-

meme inspiree par le principe de la survie nationale. D ne peut y avoir de morale politique 

sans la prudence [...] »48. 

Les prochaines definitions s'apparentent sur le point que les interets nationaux des 

Etats sont le produit de la societe nationale ou internationale plutot que quelque chose ayant 

ete decide majoritairement par les acteurs politiques. Kenneth Waltz per§oit l'interet national 

« comme un produit de la structure du systeme international plutot que provenant de la 

liberie personnelle et de 1'administration des chefs politiques »49. Pour Thomas Bruce Millar, 

« les interets nationaux sont des concepts nationaux, definis en democratie par le consensus 

public, par l'entremise du leadership gouvernemental »50. Pour le neo-realiste Stephen 

Krasner, l'interet national « consiste a une gamme de preferences etatiques pour promouvoir 

le bien-etre general de la societe et ne peut se resumer a un ensemble de desirs prives » l. 

Enfin, Robert Gilpin adopte une perspective divergente par rapport a celle classique 

presentee par Morgenthau en affirmant que 

46 Hans J. MORGENTHAU, Politics among Nations, The Struggle for power and Peace, 7e edition, Mc Graw-
Hill, New York, 2006, p.5 
47 MORGENTHAU, Politics among Nations, Op.cit., p.5 
4* Ibid.., p.12 
49BURCHILL, The National Interest..., Op.cit, p.43 
50 Thomas B. MILLAR, Australia in Peace and War, St. Martin's Press. New York, 1978, p.40 dans 
BURCHILL, The National Interest..., Op.cit, p.46-47 
51 Stephen D. KRASNER, Defending the National Interest: Raw Materials Investments and US Foreign 
Policy, Princeton University Press, Princeton, 1978, p.5-45 dans BURCHILL, The National Interest..., Op.cit, 
p.48 

15 



[...] les Etats, en tant que tels, n'ont pas d'interet [...], ni les bureaucraties, les groupes 
d'interet, ou ce qu'on appelle les acteurs transnationaux. Nous pouvons dire que seuls les 
particuliers reunis en plusieurs types de coalitions peuvent avoir des interets [...] Les 
objectifs et les politiques etrangeres des Etats sont d'abord determines par les interets de 
leurs membres ou de la decision des coalitions dominantes52. 

Cette definition s'oppose a l'analyse de Morgenthau qui affirme que les groupes dominants 

reussissent rarement a influencer les interets nationaux des Etats et qu'il existe un compromis 

entre les differents interets divergents au sein d'une meme societe53. D'apres Gilpin, les 

interets sont le reflet des aspirations de la societe. Ces aspirations sont par la suite 

poursuivies par les chefs politiques par l'entremise de la politique etrangere. Les perspectives 

realistes appuient que les interets nationaux proviennent de realites materielles et que ces 

derniers different selon les ressources materielles dont disposent les societes. 

L'approche constructiviste differe grandement de l'analyse des realistes comme 

Morgenthau concernant les interets nationaux. Plutot que de baser leur argumentaire sur la 

puissance, les constructivistes affirment que 

les structures normatives et ideelles sont importantes a parts egales dans la determination 
de l'identite et des interets des Etats et des societes dans l'environnement international. 
Des constructivistes tels que Wendt argumentent que les interets humains sont 
intersubjectifs et ont un fondement ideel plutot que d'etre base sur des realites 
materielles, comme le croient les marxistes et les realistes54. 

Ces interets changent selon le contexte social et par la socialisation de l'Etat par d'autres 

acteurs etatiques ou non. Comme Gilpin, les constructivistes soutiennent l'idee que les 

interets sont construits par les groupes dominants. Enfin, Finnemore rejette l'idee que les 

interets des Etats sont faconnes par l'anarchie du systeme international. Elle voit plutot les 

Etats comme des agents sociaux dont les interets et l'identite sont formes par 

l'environnement. Les interets seraient alors determines par ce qui est considere comme de 

bons ou de mauvais comportements par les normes internationales. Ces normes influencent 

52 Robert GILPIN, War and Change in World Politics, Op.cit., p.18-19 dans BURCHILL, The National 
Interest..., Op.cit., p.49 
53 Ibid. 
54 BURCHILL, The National Interest..., Op.cit., p.195 
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la prise de decision et changent au fil du temps, ce qui amene une redefinition des interets et 

des comportements des Etats55. 

Ted Hopf ajoute une perspective importante dans le cadre de la recherche soit le 

lien entre la construction des interets nationaux et l'identite nationale56. II affirme que les 

identites definissent « qui vous etes et qui sont les autres »57. L'identite d'un Etat influence la 

maniere dont une societe se definit et comprend le monde mais determine aussi les 

preferences de l'Etat et ses actions consequentes . Les Etats ne sont pas en controle de 

l'image qu'ils projettent et du sens donne par ses pairs a cette image. Bref, la structure 

intersubjective est l'arbitre final du sens donne a l'identite. Pour les constructivistes, les 

interets sont le produit des identites done ils affirment que les identites sont variables et 

dependent du contexte social, historique et politique. Les realistes congoivent plutot que les 

Etats ont une seule identite soit leur interet individuel . 

La contribution du realisme subalterne 

Les perspectives apportees par les auteurs des ecoles mentionnees precedemment sont 

ancrees dans un contexte ou l'Etat est democratique et ou les interets sont construits a partir 

de la prise en compte des aspirations nationales et internationales. Cependant, lorsqu'il est 

question d'etudier des Etats ou les droits et libertes de la population sont souvent bafoues par 

l'appareil etatique, comme dans le cas du Nigeria, est-ce que les approches realistes, 

institutionnalistes et constructivistes, dominees par une perspective occidentale, nous 

permettent de bien analyser la realite de pays africains ? 

Mohammed Ayoob a developpe l'approche du realisme subalterne60 dans le but 

d'offrir de nouvelles perspectives plutot qu'un cadre pour analyser les RI et d'elargir les 

55 BURCHILL, The National Interest..., Op.cit., p.198-199 
56 Ted HOPF, « The Promise of Constructivism in International Relations Theory », International Security, 
vol.23, no.l, ete 1998, p.174-177 

57 Ibid. 
58 Ibid. 
59 Ibid. 

Ayoob utilise le terme subalterne en se referant a la presence de subalternes dans le systeme international. 
« Ces subalternes sont largement ignores par l'historiographie elitiste popularisee par les neorealistes et les 
neoliberaux provenant de la concentration des interactions entre les grands pouvoirs et 1'influence des Etats 

17 



horizons pour completer les theories deja existantes . D'apres l'auteur, les theories de RI 

sont marquees par l'ethnocentrisme et une perspective neoliberale qui limite 1'analyse a une 

seule partie du globe . Malgre que l'auteur tente principalement d'expliquer l'origine des 

conflits dans le systeme international, ce dernier dresse de fa§on tres exhaustive les 

principales caracteristiques des Etats du Tiers-monde. Ayoob identifie plusieurs 

caracteristiques, dont les exemples suivants63. La plupart de ces Etats ont une economie 

faible, peu de cohesion sociale et sont souvent menaces par des mouvements secessionnistes 

ou hostiles au pouvoir central. Les relations en matiere de securite et d'economie s'effectuent 

majoritairement entre Etats voisins et partageant les memes caracteristiques. Plusieurs 

institutions permettant une cooperation economique et en matiere de securite sont creees, 

mais connaissent peu de succes. L'hostilite et la mefiance regnent souvent au sein de ces 

institutions et entre pays voisins. 

II est possible d'utiliser les theories des RI, mais en gardant a l'esprit que les Etats 

etudies ne suivent pas le modele occidental. L'existence d'un consensus interne permettant 

l'edification des interets nationaux peut etre plus ou moins possible, notamment par la nature 

du regime en place. Les valeurs et les normes de ces memes pays peuvent aussi etre 

influencees par celles qui sont dominantes au sein du systeme international, comme 

demontre par l'integration de certaines normes liberates dans l'Acte constitutif de l'UA. Pour 

mieux comprendre l'influence de la politique etrangere des deux pays etudies, un portrait 

rapide de la situation interne est effectue dans la prochaine section de 1'etude. Cette analyse 

permettra une meilleure comprehension de l'origine de la construction des interets nationaux. 

Malgre 1'importance de ce processus d'analyse, le portrait sera bref pour permettre de poser 

un regard plus approfondi sur le processus decisionnel de l'UA. En conclusion, pour les 

interets nationaux, les perspectives realistes et constructivistes sont utilisees dans ce projet de 

recherche en complementarite dans l'objectif de capter toute la complexite des realites 

etudiees. 

industrialises du Nord ». Mohammed AYOOB, «Inequality and theorizing in International Relations : The 
Case for Subaltern Realism », International Studies Review, vol.4, no.3, automne 2002, p.40 
61 Ibid. 
62Ibid., p.38 
63 Ibid., p.37 
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L'Union africaine 

Cette section etudiera les differentes critiques faites a l'egard des capacites de 

1'organisation a assurer la paix, la securite et la stabilite du continent. Les analyses des 

differents auteurs dressent un portrait plutot sombre des capacites reelles de 1'organisation 

pour assurer la paix et la securite. La plupart des auteurs utilisent une methode empirique 

dans le but d'evaluer les capacites de 1'organisation, c'est-a-dire que les faits concrets et les 

actions posees par l'UA sont analyses plutot que les discours et les intentions des Etats 

membres. 

Emad Awwad arrive a la conclusion que le Conseil de paix et de securite (CPS), 

officiellement mis en marche en 2004, 

ne represente qu'une continuite du Mecanisme de l'OUA pour la prevention, la gestion 
et le reglement des conflits. Bien que les dispositifs et les prerogatives, dont fait etat le 
protocole, semblent designer un organe imposant, force est de constater qu'il s'agit, en 
realite, non pas d'une nouveaute, mais plutot d'une mise a jour du mecanisme 
precedent64. Cette evolution aussi louable qu'elle est ne suffirait pas, a elle seule, a faire 
face aux defis. En realite, la reussite dependra de l'existence d'une volonte politique 
reelle qui demeure la condition sine qua non de tout progres dans le domaine du 
reglement des conflits en Afrique65. 

Delphine Lecoutre arrive a une conclusion quelque peu divergente de celle d'Awwad : 

le CPS constitue [...] plus qu'un prolongement de 1'Organe central du Mecanisme pour 
la prevention, la gestion et le reglement des conflits (Mecanisme de l'OUA), et autre 
chose qu'une simple replique du Conseil de securite des Nations unies. En effet, le CPS 
tente de pallier les faiblesses de l'ancien mecanisme sans neanmoins pour 1'instant etre 
totalement en mesure de les combler66. 

L'analyse effectuee par Lecoutre est plus qualitative, en ce sens que l'auteure base ses 

conclusions sur les engagements des Etats membres et les debats au sein de 1'organisation. 

Cet article documente de facon tres exhaustive les procedures du CPS ainsi que ceux du 

Mecanisme de l'OUA et donne un point de vue plus optimiste de l'avenement de l'UA et du 

developpement de ses capacites en termes de maintien de la paix et de la securite que celui 

exprime par Awwad et d'autres auteurs. 

64 Emad AWWAD, « Nouvelle doctrine et nouveau conseil de paix en Afrique », Defense Rationale, decembre 
2003 
65 AWWAD, « Le Conseil de paix et de securite de l'Union africaine », Op. cit., p.169 
66 LECOUTRE, « Le Conseil de paix et de securite... », Op. cit., p.27 
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II existe au sein de la litterature une unanimite concernant la conclusion que l'UA 

peut etre difficilement en mesure de s'engager dans des processus de resolution de conflit 

actuellement. Gottschalk et Schmidt soulignent l'ampleur du manque de ressources 

financieres dont souffre 1'organisation. Lors du Sommet d'Addis-Abeba en 2004, l'UA avait 

calcule qu'un budget de 1,7 milliard $ US serait necessaire pour assurer la transformation 

effective de l'organisation. En 2003, un an apres sa creation, l'UA etait deja en deficit, alors 

que seulement 12 millions $ US avait ete verse d'un budget attendu de 43 millions $ US68. 

Le budget courant de l'UA est actuellement assure a 40 % par quatre pays membres, soit 

l'Afrique du Sud, le Nigeria, la Libye et l'Algerie. Enfin, au niveau des operations de paix, 

l'UA n'avait dans son Fonds pour la paix que 6 millions $ US en 2003. En comparaison, 

l'ONU detient un budget insuffisant de 2,3 milliards $ US pour ses operations69. L'ONU 

gere un nombre beaucoup plus eleve d'operations, cependant, il est possible de voir que 

l'UA manque de ressources pour assurer des missions adequates. 

Le manque de ressources financieres n'est pas presente comme le seul element 

defaillant de l'UA, mais aussi le manque de volonte politique des chefs et la faiblesse des 

Etats africains. II est avance par Adam Keith que le manque de ressources et de volonte 

politique fait en sorte que les actions posees pour regler le conflit au Darfour furent dans 

1'ensemble inefficaces et parfois meme contreproductives . L'auteur affirme que, excluant 

l'envoi de missions de paix au Darfour, les membres de l'UA sont reticents a exercer des 

pressions diplomatiques sur le GOS, meme lorsque le president El-Bashir souhaitait obtenir 

une position de leadership au sein de l'organisation. Les membres de l'UA ont accepte que le 

sommet annuel de l'organisation de 2006 soit tenu a Khartoum, malgre que l'Acte constitutif 

stipule que ce dernier doit se tenir dans une atmosphere politique favorable. Lors de cette 

conference tenue en Janvier 2006, la situation au Darfour n'a pas ete traitee71. Par la suite, 

pour eviter la remise en question de la credibilite de l'UA, les tentatives du GOS d'obtenir 

des positions de leadership se sont averees vain. Les Etats membres ne voulaient cependant 

67 GOTTSCHALK, SCHMIDT, « The African Union and the New Partnerships...», Op. cit., p.138-158 
68 Ibid., p. 142 
69 Ibid., p. 145 
70 Adam KEITH, « The African Union in Darfur: An African Solution to a Global Problem ? », Journal of 
Public and International Affairs, vol.18, 2007, p. 153 
71 UNION AFRICAINE, Decisions, Declarations et recommandations, Conference de l'Union africaine, 
Sixieme session ordinaire, 23-24 Janvier 2006 
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pas affirmer que ces refus soient lies aux accusations de genocide portees contre le GOS. Par 

exemple, pour faire suite au refus de l'UA de donner la presidence de l'organisation au 

president El-Bashir en 2007 en faveur du Ghana, les representants sud-africains affirmaient 

que « la decision avait ete prise en fonction de l'independance historique du Ghana en 1957 

et que cela n'avait aucun rapport avec 1'humiliation et le rejet du Soudan »72. 

Enfin, Makinda, Okumu et Nsongurua Udombana vont dans le meme sens que les 

conclusions generates de la litterature. Les deux premiers auteurs soulignent que plusieurs 

critiques affirment que l'UA a echoue le test de la crise au Darfour et que l'organisation n'est 

pas capable de remplir ses responsabilites fondamentales de maintien de la paix et de la 

securite74 portant ainsi un dur coup a l'organisation. Ces derniers apportent aussi une 

reflexion pertinente sur le role des organisations regionales en matiere de securite : 

le defi pour l'UA est d'accepter l'idee qu'appliquer des solutions africaines aux 
problemes africains peut fonctionner lors de certaines circonstances et peut s'appliquer 
dans d'autres cas. L'organisation doit aussi accepter que ce concept va a l'encontre de la 
position de l'union que la securite est universelle, globale et indivisible. En effet, il ne 
serait pas raisonnable pour l'UA d'insister sur l'idee des solutions africaines pour les 
problemes africains quand les Etats africains n'ont pas la volonte ou sont incapables de 
financer les tentatives de recherche de solutions75. 

Comme demontre precedemment, la litterature traite des capacites de l'UA a regler 

les conflits sur le continent de fagon generate. Cependant, cette derniere etudie peu le cas 

specifique du Darfour ou il y a violations massives des droits humains. L'Acte constitutif de 

l'organisation a integre la possibilite d'intervenir dans des cas de circonstances graves 

comme des genocides ou des crimes de guerre et contre l'humanite. L'UA n'a pas adopte la 

position officielle de qualifier le conflit au Darfour comme une circonstance grave. Cette 

position peut etre expliquee en partie par la faiblesse des structures. De plus, la litterature 

souligne que la volonte politique est un element ayant un impact sur la prise de decision. 

Traduction libre de l'auteure. KEITH, « The African Union in Darfur... », Op. cit., p. 155 
73 Nsongurua J. UDOMBANA, « When Neutrality is a Sin : The Darfur Crisis of Humanitarian Intervention in 
Sudan », Human Rights Quarterly, vol. 27, 2005, p.1187 
74 MAKINDA, OKUMU, The African Union..., Op. cit., p.84 
75 Traduction libre de l'auteure. Ibid., p.l 19 
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Dans le cadre de la recherche, les decisions de la Conference ainsi que du CPS sont 

etudies. La Conference est l'organe suprSme de l'UA et est formee par les chefs d'Etat ou les 

representants des gouvernements. Les decisions prises par la Conference se font par 

consensus76 et doivent etre mises en place par les autres organes. L'Acte constitutif donne 

beaucoup de pouvoir a la Conference. Cet organe determine les politiques de 1'organisation 

entiere, admet les nouveaux membres, adopte les budgets et decide de l'intervention dans 

d'autres Etats. « La Conference peut donner des directives au Conseil executif concernant le 

reglement des conflits, des guerres, d'autres situations urgentes et pour restaurer la paix »77. 

Selon Makinda et Okumu, cet organe a le potentiel de devenir dictatorial, car il n'existe pas 

de mesure pouvant evaluer si les actions decidees par la Conference sont adequates. Le CPS 

est quant a lui, l'acteur central charge de la responsabilite de promouvoir la paix, la securite 

et la stabilite sur le continent. Les autres taches du Conseil sont d'anticiper les conflits et 

d'entreprendre de la diplomatic preventive, ainsi qu'assurer la paix par l'utilisation de ses 

bons offices, la mediation, la conciliation et l'enquete78. Le CPS peut entreprendre des 

operations de maintien de la paix en vertu de l'article 4 (h), a la demande d'un membre de 

l'UA en vertu de l'article 4 (j). 

Justification du choix des pays membres etudies 

Les deux pays membres faisant l'objet de 1'analyse dans le cadre de la recherche sont 

le Nigeria et 1'Afrique du Sud. Le choix de ces pays est justifie par differents elements en 

regard de leur implication au sein de l'UA, de leurs interets nationaux et de leur politique 

etrangere envers le conflit au Darfour qui illustrent leur position nationale. Ces elements font 

en sorte qu'ils detiennent une influence importante au sein de l'UA. Cette influence est 

cependant plus informelle que formelle. Comme demontre precedemment, les structures de 

l'UA denotent une faiblesse importante en matiere de ressources qui empechent le bon 

fonctionnement de 1'organisation. H est vrai que le processus decisionnel de l'UA au niveau 

procedural ne favorise pas certains Etats detenant plus de pouvoir que d'autres membres. Par 

76 S'il n'est pas possible de trouver un consensus parmi les membres, une majorite des deux tiers est necessaire 
et une majorite simple est demandee pour les questions de procedures. MAKINDA, OKUMU, The African 
Union..., Op. cit., p.41 
77 Ibid., p.41 
78 Ibid, p.48 
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exemple, les membres permanents du Conseil de securite de l'ONU ont un droit de veto, ce 

qui influence grandement la prise de decision. Au sein des organes de l'UA, les procedures 

decisionnelles ne permettent pas un pouvoir plus eleve de certains Etats. Par contre, etant 

donne la faiblesse de la structure causee par le manque de ressources, les membres ayant une 

puissance politique ou economique a l'exterieur de 1'organisation influencent la prise de 

decision concernant le conflit au Darfour en tentant d'aligner les decisions de l'UA vers leurs 

interets nationaux propres. Comme avancees par l'approche realiste, les organisations 

refletent la distribution de la puissance du systeme international. Enfin, les deux pays etudies 

detiennent une puissance economique relative sur le continent africain. Le produit interieur 

brut (PIB) des deux pays compte pour 58 % du PIB total de 1'Afrique79. 

L'accent mis sur l'etude du Nigeria dans le cadre de la recherche est justifie, car ce 

pays detient une place importante au sein de l'UA, a eu un role d'instigateur lors de la 

creation de l'organisation, soutient en grande partie les operations de paix deployees au 

Darfour et a developpe une position strategique a l'aide de leur puissance economique et 

militaire. Outre la puissance economique relative amenee par l'exportation de petrole, le 

poids demographique du Nigeria, avec une population estimee de 120 a 150 millions 

d'habitants, forge la politique etrangere du pays . De plus, lors de l'avenement de 

l'organisation, le pays a joue un role actif dans son processus de creation. Le Nigeria aurait 

soutenu la creation de l'UA pour conserver et developper davantage 1'influence qu'il detient 

dans la region de 1'Afrique de l'Ouest, mais aussi a l'exterieur de cette meme region81. De 

2004 a 2006, le pays a obtenu la presidence de la Conference, l'organe supreme de 
82 

l'organisation . 

Adeyeke ADEBAJO, Christopher LANDSBERG,, « South Africa and Nigeria as Regional Hegemons » dans 
From Cape to Congo, Africa's Evolving Security Challenges, edite par Mwesiga Baregu et Christopher 
Landsberg, Lyne Rienner Publishers, Boulder, Colorado, 2003 p. 171-203 

80 G.N. UZOIGWE, « The Future of Nigeria: Problems and Prospects in the Twenty-first Century », dans 
Troubled Journey, Nigeria Since the Civil War, edite par Levi A. Nwachuku, G.N. Uzoigwe, University Press 
of America, Washington, 2004, p.285 
81 Thomas Kwasi TIEKU, « Explaining the Clash and Accomodation of Interests of Major Actors in the 
Creation of the African Union », African Affairs, vol. 103, 2004, p.259 
82 MAKINDA, OKUMU, The African Union..., Op. cit. ,p.41 
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Le pays se demarque au sein de l'UA par son implication au niveau des operations de 

paix. Depuis plus de trente-huit ans, le pays est un donateur et contributeur de troupes majeur 

lors d'operations de paix. Par exemple, le Nigeria a contribue pour 90 % des couts totaux 

relies a V Economic Community of West African States Monitoring Group (ECOMOG), la 

force multilaterale de maintien de la paix de la Communaute economique des Etats d'Afrique 

de l'Ouest (CEDEAO) lors de l'intervention au Liberia83. Une telle implication en termes 

d'operations de paix est unique pour un pays d'Afrique subsaharienne84. Avec la creation de 

l'UA, les dirigeants nigerians souhaitaient partager les couts relies aux operations de paix 

avec les autres pays africains pouvant aussi assurer ces depenses. Au niveau de l'intervention 

du Nigeria au Darfour, le pays a fourni un total de 3064 effectifs militaires et policiers au 

sein de la MENUAD85. Ce nombre est le plus eleve pour l'ensemble des pays africains 

contributeurs. En comparaison, 1'Afrique du Sud a fourni 759 effectifs et la Lib ye contribuait 

a la mission avec cinq observateurs militaires. Le Nigerian Martin Agwai a assure le 

commandement de la MINUAD du 23 mai 2007 au ler septembre 200986 et un representant 

nigerian etait aussi chef de la MUAS87. 

L'Afrique du Sud est un des pays les plus influents du continent africain par son 

implication active au niveau regional et international, ainsi que par sa puissance economique. 

A la fin de l'apartheid, le pays etait pour le reste du monde qu'une puissance moyenne a 

petite, mais pour le continent, il etait deja un geant; selon plusieurs standards mesurables, le 

pays etait beaucoup plus avance a la fin de 1'apartheid que la totalite des autres pays 

Hassan A. SALIU, « Nigeria and Peace Support Operations : Trends and Policy Implications », International 
Peacekeeping, vol. 7, no. 3, 2000, p. 105 

84 D'apres l'ancien president Obasanjo, l'implication du Nigeria aux operations de l'ECOMOG aurait coute au 
pays environ 8 milliards $US et causee la perte de 1000 soldats. SALIU, «Nigeria and Peace 
Support Operations... », Op. cit., p. 115 
85 RESEAU FRANCOPHONE DE RECHERCHE SUR LES OPERATIONS DE PAIX, Mission des Nations 
Unies et de I'Union africaine au Darfour, [En ligne], page consultee le 15 octobre 2008, adresse URL : 
http://www.operationspaix.net/-MINUAD-. 
86 Ibid. 
87 Baba Gana Kingibe fut le chef de la MUAS de novembre 2004 a decembre 2007. RESEAU 
FRANCOPHONE DE RECHERCHE SUR LES OPERATIONS DE PAIX, Mission de I'Union africaine au 
Soudan (Darfour), [En ligne], page consultee le 3 fevrier 2010, adresse URL: 
http://www.operationspaix.net/MUAS. 
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africains . L'enjeu a cette epoque n'etait pas de savoir si l'Afrique du Sud utiliserait sa 

puissance sur le continent, mais plutot comment le gouvernement allait le faire. 

Lors de la toute premiere session de la Conference de l'UA, le president sud-africain, 

Thabo Mbeki, a obtenu la presidence en juillet 2002, pour une duree d'un an89, ce qui 

demontre que le pays detient une influence importante au sein des membres de l'UA. Au 

debut de l'annee 2005, le president Mbeki etait implique dans la resolution de differents 

conflits sur le continent, comme en Republique democratique du Congo (RDC), au Burundi 

et au Soudan. Cette meme annee, environ 3000 troupes sud-africaines etaient deployees, 

principalement en RDC et au Burundi. Un plus petit nombre etait deploye a la frontiere entre 

l'Erythree et l'Ethiopie ainsi qu'au Darfour. Le pays s'est aussi implique dans le domaine 

diplomatique lors de la signature du Darfur Peace Agreement (DPA) en Janvier 200590. La 

politique exterieure de l'Afrique du Sud s'oriente sur la diplomatic internationale. 

La revue de litterature sur la justification des pays membres choisis souleve quelques 

hypotheses concernant les interets nationaux qui influenceraient le processus de prise de 

decision de l'UA. Du cote du Nigeria, les principaux interets nationaux etant a la base de leur 

position officielle exposee dans la litterature concernant le conflit au Darfour, semblent 

provenir de la volonte de conserver leur puissance strategique, ainsi que leur influence dans 

la region de l'Afrique de l'Ouest. H a ete observe que le Nigeria souhaite etendre ce role de 

leadership au-dela de cette region traditionnelle. Le pays souhaite etre, comme l'Afrique du 

Sud, un leader de tout le continent. De plus, une image de protecteur des droits humains tente 

d'etre projetee au niveau international par 1'implication active au sein des operations de paix. 

L'Afrique du Sud, semble eviter la marginalisation et des accusations d'etre un 

colonisateur a la solde de l'Occident, comme ce fut le cas par le passe. Le gouvernement 

sud-africain souhaite propager des idees liberates, mais tout en conservant l'unite africaine. 

Ces approches vont dans le sens d'interventions diplomatiques. 

James BARBER, « The New South Africa's Foreign Policy: Principles and Practices », International Affairs, 
vol.81, no.5, 2005, p.1083 
89 Ibid., p. 1089 
90 Ibid., p. 1091 
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C. Methodologie 

La principale methode utilisee pour repondre aux questions de recherche est 1'analyse 

de contenu des sources primaires. Deux groupes de documents furent analyses. 

Premierement, une analyse qualitative d'articles de journaux nationaux des deux Etats s'est 

effectuee a partir d'articles datant de Janvier 2003, annee marquant le debut du conflit au 

Darfour, a aout 2008, peu de temps apres la decision de la Cour penale internationale (CPI) 

declarant que le president soudanais, Omar El-Bechir, fut accuse de genocide, de crimes 

contre l'humanite et de guerres91. Differentes periodes d'evolution du conflit ont ete 

identifiees pour rendre les recherches dans la presse plus precise. Ces periodes et les 

justifications du choix de ces periodes sont exposees a 1'annexe 1 (Cycles d'evolution de la 

situation du Darfour, p. I). Les recherches furent effectuees a partir de la base de donnees 

Factiva et du moteur de recherche du site Internet de Allafrica.com, le plus grand distributeur 

de journaux electroniques de 1'Afrique dans le monde93. Ces deux outils ont permis un acces 

a des archives de journaux nationaux du Nigeria et de 1'Afrique du Sud. Les recherches ont 

ete effectuees pour 1'ensemble des articles a l'aide du mot-cle « Darfur » dans les periodes 

de temps identifiees a 1'annexe 1. 

La selection des journaux fut determinee selon leur disponibilite par l'entremise des 

deux outils de recherche. Les articles ont fait l'objet d'une selection qualitative. La selection 

s'est effectuee en fonction de la pertinence de 1'article selon les criteres suivants. Tout 

d'abord, l'article devait traiter majoritairement du conflit au Darfour. Dans certains articles, 

malgre la presence du mot-cle, le sujet principal etait autre que celui du Darfour et le conflit 

pouvait etre cite que comme un exemple pour illustrer des propos. Ensuite, si le sujet 

principal dtait le conflit au Darfour, il devait y avoir la presence des themes identifies dans le 

HUMAN RIGHTS WATCH, ONU : Renouvellement du mandat des forces de maintien de la paix pour le 
Darfour, 2003, p.l 
92 Alex DE WAAL (sous la direction de), « Chronology*, War in Darfur and the Search for Peace, Global 
Equity Initiative, Harvard University, Justice for Africa, Londres, 2007, p.xvi-xvii 
93 ALLAFRICA.COM, Who we are, [En ligne], page consulted le 22 octobre 2008, adresse URL: 
http://allafrica.com/whoweare.html. 
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cadre de la recherche des representations des positions et des interets nationaux. Ces themes 

seront exposes dans la section posterieure traitant de la theorie du framing. 

A partir de Factiva, trois journaux du Nigeria etaient disponibles, soit The Guardian, 

Vanguard et The Punch. Cependant, pour les dates et le mot-cle identifie precedemment, des 

resultats ont ete obtenus seulement pour le quotidien Vanguard. Ce journal generaliste de 

Lagos fonde en 198494, adopte un ton polemique pour traiter de l'actualite du pays et le 

contenu est plus critique a l'egard du gouvernement que dans l'ensemble des autres journaux 

utilises dans le cadre de la recherche. Au total, soixante-trois articles ont ete trouves pour ce 

quotidien. Cependant, trois articles ont ete retenus pour effectuer 1'analyse des positions 

nationales et de leurs representations en fonction de la selection qualitative decrite 

precedemment. Pour 1'Afrique du Sud, cinq journaux etaient disponibles a partir de Factiva, 

soit Cape Times, The Star, The Sunday Times, The Herald et Mail and Guardian Online . 

Cependant, comme dans le cas du Nigeria, The Herald et The Sunday Times n'ont pas donne 

de resultats. Pour Cape Times, soixante-douze articles ont ete trouves (quatre articles 

retenus), quarante-sept (un article retenu) pour The Star et quarante-six (trois articles retenus) 

pour The Mail and Guardian Online. 

A l'aide du moteur d'Allafrica, des recherches ont ete effectuees dans les journaux 

nigerians Daily Trust (cinquante-quatre resultats et six articles retenus), Leadership (trente 

resultats et quatre articles retenus), This Day (vingt-six resultats et deux articles retenus) et 

Weekly Trust (un resultat et un article retenu). Le journal sud-africain appele Mail and 

94 COURRIER INTERNATIONAL, Planete presse, Vanguard, [En ligne], page consulted le 25 mars 2009, 
adresse URL : http://www.courrierinternational.com/planetepresse/planeteP notule.asp?not id=4647. 
95 Description des journaux utilisee : Le quotidien Cape Times (distribution : 48 000) a ete fonde en 1876 a 
Capetown, ce qui en fait un des journaux les plus vieux d'Afrique du Sud. Le journal fournit des analyses sur 
des questions nationales et internationales et les editoriaux sont de tendance liberate. Les lecteurs sont issus 
majoritairement de la classe moyenne et de la communaute blanche et metis. The Mail and Guardian 
(distribution : 41 000) de Johannesburg, fonde en 1985, vehicule des idees de la « gauche » et « milite pour une 
Afrique du Sud plus tolerante ». The Star (distribution : 170 000) est repute pour etre un journal engage et lu 
par la classe moyenne et populaire. Le quotidien est surtout lu dans la region de Johannesburg et de Pretoria. 
COURRIER INTERNATIONAL, Planete presse, Afrique du Sud, [En ligne], page consulted le 25 mars 2009, 
adresse URL: 
http://www.courrierinternational.com/planetepresse/planeteP resultrech.asp?sortspec=date+DESC&scope=NO 
TULE SOURCE&operateur texte=%3CAND%3E&radiotexte=partout&texte=&categorie=&pavs-Afrique+d 
u+Sud. 
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Guardian (quatre resultats et un article retenu) a aussi ete utilise par l'entremise 

d'Allafrica.com. Tel que mentionne precedemment, il est certain que chaque quotidiens 

etudies dans le cadre de la recherche detient une ligne ideologique qui influence le contenu 

des articles. 

Tableau 1.1: Recapitulatif de la recherche des articles 

Cape Times 

The Star 

Mail and Guardian 

Mail and Guardian Online 

Vanguard 

Daily Trust 

Leadership 

This Day 

Weekly Trust 

Total 

Resultats 

72 

47 

4 

46 

63 

54 

30 

26 

1 

343 

Nombre d'articles retenus 

4 

1 

1 

3 

3 

3 

4 

2 

1 
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Des enonces et des discours de representants offlciels des deux gouvernements furent 

analyses dans le but d'exposer les positions nationales et la representation des enjeux lies au 

conflit au Darfour. Pour l'Afrique du Sud, le moteur de recherche gouvernemental South 

African Government Information fut utilise pour trouver des enonces a l'aide du meme 

mot-cle et pour les memes periodes de temps. Quatre-vingt-treize resultats ont ete generes et 

cinq enonces ont ete retenus. Les enonces retenus ont ete principalement faits par le president 

Thabo Mbeki et le ministre des Affaires etrangeres de cette epoque, Aziz Pahad98. Etant 

donne que le gouvernement du Nigeria ne possede pas de moteur tel que celui de l'Afrique 

Pour les resultats detailles, voir les annexes 2 (Resultats detailles de la recherche des articles de journaux, 
p.II) et 3 (Resultats detailles de la recherche des enonces, p.X) 
97 SOUTH AFRICAN GOVERNMENT INFORMATION, [En ligne], page consulted le 25 mars 2009, adresse 
URL : http://www.info.gov.za/speeches/vear/index.html. 

Pour les resultats detailles, voir annexe 3 
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du Sud, les enonces des representants officiels nigerians ont ete trouves dans les journaux 

enumeres precedemment. 

Les articles et les enonces trouves ont ete classifies par differents themes, referes 

comme frames dans la theorie du framing. D'apres Dennis Chong et James Druckman, le 

framing « se refere au processus par lequel des individus developpent une conceptualisation 

particuliere d'un probleme ou reorientent leur reflexion sur une question»". Cette 

conceptualisation s'applique a tout objet d'evaluation. L'utilisation de cette theorie dans la 

recherche se traduira premierement par 1'analyse des cadres (frames) dans les articles de 

journaux locaux et les discours officiels des pays membres etudies, concernant le Darfour. Le 

terme de «theme » sera utilise dans l'etude plutot que celui de « cadre ». L'analyse portera 

sur des themes utilises pour donner un sens a une serie d'evenements100 et qui promeuvent 

des definitions particulieres et des interpretations d'enjeux politiques101. L'enjeu etudie est la 

position adoptee par rapport au conflit au Darfour et la representation faite de ces positions 

nationales. Cette etude permettra d'explorer comment ces positions sont exposees a la 

population locale ou au niveau international. Par la suite, une comparaison a ete faite entre 

les representations effectuees dans les discours ainsi que celles trouvees dans les journaux et 

les actions concretes posees par ces memes Etats au sein de l'UA. 

Au fil des lectures, six grands themes servant a representer les positions nationales 

ont ete deceles. Ces themes sont: la nature de la situation au Darfour, 1'ideologic de 

1'intervention, la position face a l'UA, 1'interpretation des resultats des interventions de 

l'UA, l'orientation des interventions etatiques et les interets nationaux. Les deux premiers 

themes permettent d'observer la portee ideologique que l'Etat accorde au conflit au Darfour 

et l'orientation generate donnee aux differentes interventions possibles. Ces deux themes 

nous demontrent le cadre general d'intervention et de la prise de position. « La nature de la 

99 Traduction libre de l'auteure. Dennis CHONG, James N. DRUCKMAN, « Framing Theory », Annual Review 
of Political Science, vol.10, 2007, p. 104 
100 William A. GAMSON, Andre MODIGLIANI, « Media Discourse and Public Opinion on Nuclear Power : a 
Constructionist Approach », American Journal of Sociology, vol.95, no.l, juillet 1989, p.2 
101 D. V. SHAH et al., « News Framing and Cueing of Issue Regimes : Explaining Clinton's Public Approval in 
spite of Scandal », Public Opinion Quartely, Vol.66, 2002, p.343 
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situation au Darfour » se rapporte a la definition de la crise soit en tant que genocide ou de 

crise humanitaire par exemple. Le theme de « l'ideologie de 1'intervention » cherche a mettre 

en lumiere les grandes orientations des interventions des Etats soit au sein de l'UA ou 

unilateralement. Nous retrouvons dans ce theme des resultats tels que le panafricanisme et le 

multilateralisme. Les themes de « positions face a l'UA » et «1'interpretation des resultats 

des interventions de l'UA » nous eclairent sur le degre d'importance accordee par l'Etat a 

l'UA et a son implication dans la resolution du conflit par l'entremise de l'organisation. Les 

deux derniers themes «d'orientations des interventions etatiques» et des «interets 

nationaux » donnent des informations directes sur les positions etatiques face au conflit au 

Darfour. Meme pour la recherche dans les journaux, les informations sur ces deux themes 

proviennent majoritairement de sources gouvernementales. 

Pour analyser la position de l'UA concernant le conflit au Darfour, plus precisement 

celle de la Conference et du CPS, des documents officiels ont ete utilises. Pour la 

Conference, les documents intitules « Decisions et declarations », trouves par l'entremise du 

site de l'UA, rapportent l'ensemble des decisions et des declarations pour une annee 

complete. Seuls les documents traitant du Darfour furent retenus pour 1'analyse, c'est 

pourquoi ceux des deuxieme, quatrieme et neuvieme sessions ordinaires ont ete rejetes. A 

partir de la cinquieme session ordinaire, les documents ne traitent que generalement de la 

situation au Darfour et concernent plutot l'ensemble de la situation de la paix et la securite 

sur le continent. Enfin, pour le CPS, des communiques traitant du Darfour ont ete trouves sur 

le site de l'lnstitut d'etudes de securite . Dans l'ensemble, les memes themes ont ete 

utilises pour classer les informations recueillies que lors de 1'analyse des articles et des 

enonces. Cependant, quelques modifications se sont imposees, car il etait redondant 

d'employer les themes «positions face a l'UA » et «1'interpretation des resultats des 

interventions de l'UA ». Quatre themes ont ete utilises, soit la nature du conflit au Darfour, 

l'ideologie de 1'intervention, les orientations des interventions et les resultats des 

interventions. 

102 INSTITUT D'ETUDES DE SECURITE, Africain Union, L'Union africaine, [En ligne], page consulted le 
18 avril 2009, Adresse URL: 
http://www.issafrica.org/index.php71ink id=3893&slink id=3018&link type=12&slink tvpe=12&tmpl id=3. 
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Une comparaison a ensuite ete effectuee pour determiner si les decisions prises dans 

les documents officiels de l'organisation respectent les normes et les valeurs de l'Acte 

constitutif et si ces decisions s'alignent aux interets nationaux du Nigeria et de l'Afrique du 

Sud. Ainsi, il a ete possible de determiner si le processus de prise de decision de l'UA 

s'aligne principalement sur les interets des pays et non sur les normes et les valeurs de 

l'Acte. Par exemple, la decision du sommet sur le Darfour de 2004 , note a 1'article deux 

que « meme si la situation humanitaire au Darfour est grave, elle ne peut pas etre qualifiee de 

genocide »104. II est affirme dans ce document de la Conference que le Darfour constitue une 

situation humanitaire grave, mais pas une circonstance grave (genocide, crimes de guerre et 

contre l'humanite). Dans les documents regroupant les decisions, les declarations et les 

recommandations de la Conference de 2003 a 2008, a aucun moment la situation au Darfour 

n'est reconnue comme une circonstance grave. La reconnaissance d'une telle chose 

necessiterait une intervention sous Particle 4 (h) de l'Acte constitutif. Le fait d'eviter 

d'utiliser ce terme nous amene a nous questionner sur les causes qui motivent une telle prise 

de position, allant a l'encontre de principes fondamentaux de l'organisation. Les Etats 

membres semblent accepter de nouvelles normes, provenant d'une influence de la structure 

internationale, comme celles introduites a l'article 4 (h) et (j) de l'Acte constitutif. Par 

contre, les membres ne traduisent pas ces normes par des actions concretes. 

103 

104 Assembly/AU/Dec.54 (III) 
UNION AFRICAINE, Decision du sommet sur le Darfour, Assembly/AU/Dec.54 (III), 2004. 
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D. Division du travail 

Le corps du travail est divise en quatre sections. La premiere section etudie a l'aide 

de sources secondaires la politique etrangere generate de l'Afrique du Sud et du Nigeria. La 

politique etrangere generale est analysee dans le but de discerner les interets nationaux 

pouvant etre relies avec la situation au Darfour. De plus, un bref portrait de la situation 

interne permettant une meilleure comprehension de cette politique etrangere est presente. La 

section suivante expose les analyses effectuees a la suite de la cueillette de donnees dans les 

articles de journaux et des enonces des representants politiques. Des tendances identifient la 

position et les interets nationaux du Nigeria et de l'Afrique du Sud. La section suivante 

consiste en 1'analyse des documents officiels de la Conference et du CPS pour exposer la 

position de l'UA et analyser les orientations des interventions. La section finale consistera en 

des comparaisons entre les positions officielles de l'UA et les interets nationaux des deux 

pays pour tenter de determiner si ces interets ont un impact sur la prise de decision et a la 

source du non-respect des normes interventionnistes. Les conclusions tirees de la recherche 

des sources primaires seront verifiees. De breves reflexions finales sur le cadre theorique et 

sur les impacts des interventions humanitaires au Darfour sont aussi presentees dans la 

section finale. 
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II. ANALYSE DE LA POLITIQUE ETRANGERE 

Cette section amorce une reflexion sur 1'influence des interets nationaux par 

l'entremise de l'etude de la politique etrangere generate, a l'aide de sources secondaires. 

Pour chaque Etat, les fondements de la politique etrangere seront exposes ainsi que les 

interets nationaux orientant les relations exterieures de l'Afrique du Sud et du Nigeria. 

Prealablement a l'etude plus approfondie des interets, un portrait global de la situation 

interne permettant de comprendre les fondements de la politique etrangere et les relations 

reciproques entre les deux pays est effectue. 

Le concept de politique etrangere est utilise dans le but de discerner les interets 

nationaux des Etats etudies. Ce concept est pertinent a l'etude, car selon Aderemi Ajibewa, 

« la politique etrangere est l'element cle du processus par lequel un Etat traduit ses objectifs 

generaux et ses interets concrets en vue d'atteindre ses memes objectifs et preserver ses 

interets »105. Cette politique est censee representer les interets nationaux de l'Etat et les 

diplomates ont pour objectif de l'articuler au niveau international106. Le plan developpe pour 

atteindre les objectifs a poursuivre decoulant des interets nationaux doit s'adapter aux 

differentes variables du systeme international107. En resume, cette politique est l'ensemble 

des relations d'un Etat avec son environnement regional et international. 

Aderemi AJIBEWA, «International Constraints on Foreign Policy Formulations : A Case Study of Nigeria 
and Regional Security in West Africa », dans Nigeria in Global Politics, edite par Olayiwola Abegunrin et al., 
Nova Science Publishers, New York, 2006, p.79 

106 Abdul Raufu MUSTAPHA, « The three faces of Nigeria's foreign policy : Nationhood, identity and external 
relations », dansGulliver's Troubles, Nigeria's Foreign Policy after the Cold War, edite par Adeyake Adebajo, 
Abdul Raufu Mustapha, University of KwaZulu-Natal Press, Scottsville, Afrique du Sud, 2008, p.42 
107 Denis VENTER, « South African Foreign Policy Decisionmaking in the African Context», dans African 
Foregin Policies, Power & Process, edite par Gilbert M. Khadiagala, Terrence Lyons, Lynne Rienner 
Publishers, Boulder, Colorado, 2001, p. 160 
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A. Portrait global 

Pendant la periode de la Guerre froide, 1'Afrique du Sud etait qualifiee d'Etat paria et 

souffrait de l'isolation du systeme international, tandis que le Nigeria luttait pour la 

decolonisation et la disparition de 1'apartheid. De prophete de la liberation du continent 

africain, le Nigeria est devenu le paria a son tour durant les annees 1990, changeant de role 

avec 1'Afrique du Sud ayant pris le flambeau de la lutte pour la paix et la democratie. Avec la 

chute du regime de l'apartheid, 1'Afrique du Sud et le Nigeria furent pressentis par les 

puissances du Nord comme leaders devant apporter la democratie et le developpement sur le 

continent africain. Colin Powell, le secretaire d'Etat americain sous George W. Bush de 2000 

a 2004, affirmait que 1'Afrique du Sud et le Nigeria etaient des puissances africaines 

indispensables. Pour sa part, Henry Kissinger, conseiller du president des Etats-Unis en 

matiere de securite nationale de 1969 a 1973 et Secretaire d'Etat de 1973 a 1976, observait 

« qu'aucun Etat, sauf le Nigeria ou 1'Afrique du Sud, n'est en mesure de jouer un role majeur 

en dehors de sa region immediate. Les questions de securite devraient etre laissees en grande 

partie aux pays africains, avec 1'Afrique du Sud et le Nigeria jouant le role principal » . 

Jusqu'a 2005, l'Afrique du Sud et le Nigeria ont entretenu d'etroites relations 

diplomatiques devenant ainsi des partenaires strategiques d'une grande importance. Les deux 

pays ont tente de redresser leur situation nationale respective et ont aligne leur politique 

etrangere sur les memes objectifs, notamment en ce qui concerne le continent africain. Les 

bonnes relations diplomatiques entre les deux allies se sont cependant erodees a partir de 

2005. Un des facteurs de ce refroidissement diplomatique provient de la lutte pour 

l'obtention d'un siege permanent au Conseil de securite de l'ONU. La lutte pour le siege 

Traduction libre de l'auteure. Chris LANDSBERG, « An African 'concert of powers' ? Nigeria and South 
Africa's construction of the AU and NEPAD », dans Gulliver's Troubles, Nigeria's Foreign Policy after the 
Cold War, edite par Adeyake Adebajo, Abdul Raufu Mustapha, University of KwaZulu-Natal Press, Scottsville, 
Afrique du Sud, 2008, p205 
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s'est parfois effectuee de facon amere : les insultes et les accusations fusaient de toutes 

Durant leur mandat respectif, Thabo Mbeki, president sud-africain ayant tenu les 

renes du pays de 1999 a 2008 et Olesegun Obasanjo, a la tete du Nigeria de 1999 a 2007, 

jouissaient d'une notoriete au niveau international, mais affrontaient une faible cote de 

popularite au niveau national du aux difficultes economiques et politiques internes110. Les 

deux hommes politiques, malgre la similarite de certains interets et objectifs nationaux, 

possedent des styles de leadership differents, ce qui influence l'approche des differents 

enjeux qui touchent le continent. Mbeki, l'intellectuel, est vu comme un homme de valeurs, 

d'idees et de normes poursuivant une approche normative axee sur la promotion de la 

democratie, la negotiation et le reglement pacifique des conflits111. Obasanjo, le militaire 

retraite, est considere comme un chef pratique, tourne vers les institutions et les 

organisations. Malgre ces differences, les deux chefs ont defie les principes de souverainete 

territoriale et de non-interference dans les affaires internes a l'OUA. lis ont milite pour 

l'integration de 1'intervention militaire par des organes regionaux dans les cas specifiques de 

changement de regime inconstitutionnel, de prevention d'un genocide, de l'expansion de 

l'instabilite dans une region entiere et en cas de violations massives des droits humains112. 

Par la promotion et l'integration de ces normes dans l'Acte constitutif, il est possible 

d'affirmer que les deux Etats ont faconne 1'organisation selon leurs aspirations ideologiques. 

Les deux pays font face a differents defis internes influengant leurs objectifs 

politiques exterieurs. L'Afrique du Sud, le geant du continent, est fragilisee par une situation 

interne instable, malgre la prosperite economique des dernieres annees et une gouvernance se 

portant plutot bien en etant en tete de la liste de 1'organisation Transparency International, 

09 LANDSBERG, « An African 'concert of powers' ?... »,Op. cit., p.206 
110 ADEBAJO, LANDSBERG, « South Africa and Nigeria as Regional Hegemons », Op. cit, p. 171 

112 , , . , 
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classant les pays selon le taux de perception de corruption (48e rang sur 158 en 2005)113. Le 

pays fait face a quatre defis majeurs : les inegalites socio-economiques, un taux de chomage 

eleve, un niveau de crime croissant et les defis poses par le VIH/SIDA114. En 2006, le 

coefficient de Gini du pays etait de 0,64 et le pays se placait au 119e rang sur 177 pour 

l'lndice de developpement humain (IDH)115. 

La situation interne du Nigeria est aussi difficile. Par exemple, les infrastructures sont 

defaillantes, la dette exterieure est de 30 milliards de $ US, il existe un grand manque de 

capacites de gouvernance et d'importantes divisions ethniques menacent la securite interne 

du pays . La richesse et le pouvoir ne sont pas divises adequatement entre les differents 

groupes identitaires du pays, ce qui engendre des affrontements violents comme dans le cas 

du Delta du Niger. Cette situation de negation des droits humains de cette region par les 

gouvernements successifs d'Abuja a cause la desaffectation et la radicalisation de la 
117 "' 

population . Les elites controlent la majeure partie des ressources de l'Etat. Le gouverneur 

de l'etat de Lagos affirme que le gouvernement agit comme s'il etait un empire et souhaite le 

garder intact. D'apres ce dernier, le gouvernement federal conserve environ 70 % des 

revenus et distribue le 30 % restant entre les 36 Etats, ainsi que les 775 gouvernements 

locaux118. 

113 Tim HUGHES, « South Africa: the Contrarian Big African State », dans Big African States, edite par 
Christopher Clapham, Jeffrey Hersbt, Greg Mills, Wits University Press, Johannesbourg, 2006, p. 156 
114 Ibid., p.155-185 
115 « Le coefficient de Gini mesure les inegalites de revenus avec un score de 1 a 0, 1 representant une inegalite 
complete des revenus et 0 representant une egalite parfaite ». Ibid. L'IDH est « un indice compose qui mesure 
la qualite de vie moyenne de la population d'un pays. Theoriquement, l'indice va de 0 a 1. II tient compte de 
trois dimensions du developpement humain. D'abord, la possibilite d'avoir une vie longue et en sante en se 
fondant sur l'esperance de vie a la naissance. Ensuite, le niveau de scolarisation, evalue a partir du taux 
d'analphabetisme et de la frequentation des differents niveaux du systeme scolaire. Enfin, le standard de vie, 
calcule a partir du Produit interieur brut par capita en tenant compte de la Parite du pouvoir d'achat (PPA) ». 
PERSPECTIVE MONDE, Universite de Sherbrooke, [En ligne], page consulted le 25 juin 2009, adresse URL : 
http://perspective.usherbrooke.ca/bilan/stats/0/2005/fr/l/carte/SP.POP.IDH.IN/x.html. 
116 ADEBAJO, LANDSBERG, « South Africa ans Nigeria as Regional Hegemons », Op. cit., p. 192 
117 Adeyeke ADEBAJO, « Hegemomny on a shoe string: Nigeria's post-Cold War foreign policy*, dans 
Gulliver's Troubles, Nigeria's Foreign Policy after the Cold War, edite par Adeyake Adebajo, Abdul Raufu 
Mustapha, University of KwaZulu-Natal Press, Scottsville, Afrique du Sud, 2008, p. 15 
118 UZOIGWE, « The Future of Nigeria : Problems and Prospects in the Twenty-first Century », Op. cit, p.289 
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La situation nationale peu reluisante des deux pays etudies influence certainement les 

actions entreprises pour poursuivre la politique etrangere. Les engagements entrepris au 

niveau de la resolution du conflit au Darfour peuvent etre influences par les ressources 

limitees decoulant de la situation nationale fragile ou une opinion publique defavorable a des 

interventions dans un pays tel que le Soudan. La situation interne concernant les droits 

humains au Nigeria rend des denonciations envers le GOS et l'entreprise d'actions decisives 

pour stopper les violences au Darfour peu probable. Un esprit de preservation mutuelle existe 

toujours comme au temps de l'OUA. Le Soudan et le Nigeria partagent des situations 

internes similaires en ce qui concerne la repression d'une partie de la population nationale. 

Plusieurs affrontements intercommunautaires fragilisent la situation interne du Nigeria. 

Selon I'International Crisis Group, ces affrontements auraient cause la mort de plus de 

14 000 personnes et forces le deplacement de plus de trois millions d'individus119. Des 

milices se sont multipliees sur 1'ensemble du territoire, majoritairement dans la region riche 

en petrole du Delta du Niger120. Des denonciations virulentes contre le GOS seraient mal 

vues provenant d'un gouvernement repressif comme le Nigeria, partageant aussi la 

caracteristique de 1'exploitation petroliere au detriment des droits humains de la population 

nationale. 

119 INTERNATIONAL CRISIS GROUP, Nigeria, [En ligne], page consulted le 3 fevrier 2010, adresse URL: 
http://www. crisisgroup.org/home/index. cfm?id=4272&l=2. 
120 L'instability et la violence persistantes au Nigeria auraient meme le potentiel de destabiliser toute la region. 
Ibid. 
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B. L'Afrique du Sud 

L'effondrement de 1'apartheid a amene le gouvernement de Nelson Mandela a centrer 

la politique etrangere sur la promotion des droits humains et de la democratic dans leurs 

relations internationales, ainsi que le respect du droit international. A son arrivee au pouvoir, 

le president Mbeki a developpe le concept de la Renaissance africaine comme pilier de la 

politique etrangere. Ce concept a pour principaux objectifs la consolidation de la democratic 

la mobilisation des efforts dans la lutte a la corruption et 1'implantation de reformes 

economiques pour attirer les investissements etrangers. En resume, ce concept «vise a 

maximiser les options de politique etrangere en Afrique, incluant la recherche d'un appui 

continental pour l'acces a un siege au Conseil de securite de l'ONU »121. Une des principales 

critiques de la Renaissance africaine est que l'idee est difficilement transposable en mesures 

concretes. Outre la faiblesse des objectifs lies a la Renaissance africaine, le processus 

d'elaboration de la politique etrangere sous Mbeki etait controle par les elites. Les decisions 

ont ete concentrees dans les mains d'un president fort et d'une poignee de ministres122. 

Malgre la democratisation du pays, le processus de creation de la politique etrangere est reste 

opaque a l'ensemble de la population. 

Selon Denis Venter, depuis mai 1994, ces principes de respect des droits humains, 

ainsi que la promotion de la democratic et de la paix, n'ont majoritairement pas ete respectes. 

L'Afrique du Sud aurait plutot cherche a etablir de bonnes relations avec certains violateurs 

des droits humains du continent, au lieu de jouer le role que le pays s'etait attribue, soit celui 

de promouvoir la paix. Malgre l'elaboration de principes visant a defendre la democratic et la 

paix, le gouvernement sud-africain a eu tendance a fuir les engagements concrets plutot que 

Peter VALE, Sipho MASEKO, « South Africa and the African Renaissance », International Affairs, vol. 74, 
no. 2, 1998,p.286 

122 VENTER, « South African Foreign Policy Decisionmaking in the African Context », Op. dr.,p.l62-163 
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de defendre les ideaux du pays123. L'Etat sud-africain a choisi la voie de l'alignement avec 

les pays du Nord plutot que l'engagement envers 1'Afrique. 

Pretoria semble preferer l'utilisation des outils de la diplomatie preventive et d'offrir un 
soutien logistique pour le maintien de la paix. Pour jouer un role de mediateur, l'Afrique 
du Sud insiste sur le fait qu'elle ne sera pas une des parties d'un conflit arme, intra ou 
interetatique. Neanmoins, l'Afrique du Sud a insiste sur la neutralite qui a ete interpretee 
dans certains cas comme une reticence a intervenir. Cette perception a contribue a 
1'image que le pays est tolerant envers les violations des droits humains et le genocide en 
Afrique124. 

Cette tendance est verifiee par le fait que le gouvernement de Mbeki a adopte une diplomatie 

silencieuse envers le president de Robert Mugabe du Zimbabwe, demontrant ainsi un 

manque de volonte politique et le respect de la norme non interventionniste dans les affaires 

internes. Le manque de capacite pour deployer des ressources economiques et militaires 

influence la poursuite des objectifs de la Renaissance africaine, « faisant de Pretoria un 

missionnaire bien intentionne avec une puissance desuete lorsqu'il est temps d'agir »125. 

C'est pourquoi l'Afrique du Sud a investi ses ressources limitees aux enjeux ayant une 

importance nationale, la ou le pays peut faire une difference. La situation interne economique 

et sociale fragile de l'Afrique du Sud influence certainement son engagement continental en 

matiere de maintien de la paix. Par contre, l'Afrique du Sud s'est impliquee davantage dans 

certaines regions comme celles des Grands Lacs et a participer a des operations militaires au 

Lesotho en septembre 1998126. 

Suite aux sentiments hostiles des pays africains, diriges envers l'Afrique du Sud de 

Nelson Mandela amenes par la promotion du changement politique dans des pays tels que le 

Nigeria, l'Angola et le Congo, le president Mbeki a plutot tente d'eviter la confrontation. 

Mbeki a davantage cherche le consensus par rentremise de consultations regionales. D a 

meme affirme a plusieurs reprises que l'Afrique du Sud s'engage dans la region comme un 

partenaire et un allie et non pas comme une superpuissance ayant des tendances 

123 L'auteur souligne une exception a ce manque d'engagement concret. L'Afrique du Sud souligne 
l'intervention militaire de septembre 1998 au Lesotho. VENTER, «South African Foreign Policy 
Decisionmaking in the African Context », Op. cit.,p. 162-163 
124 Traduction libre de l'auteure. Ibid., p.174 
125 Traduction libre de l'auteure. Ibid., p. 177 
mIbid., p. 162-163 
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hegemoniques, tel que decrie par certains acteurs etatiques regionaux127. L'idee voulant que 

la volonte du pays de ne pas etre marginalise et accuse de colonisateur a la solde de 

l'Occident est done verifiee. La volonte d'eloigner cette perception influence les actions du 

gouvernement sud-africain en faisant en sorte que les interventions soient plutot faibles et 

axees sur la diplomatie. Le gouvernement sud-africain souhaite propager des idees liberates, 

mais tout en conservant l'unite africaine. Dans ce cas, malgre la militance pour l'integration 

de l'article 4 (h) et (j) de 1'Acte constitutif de l'UA pour intervenir dans les affaires internes 

pour mettre un terme a un genocide ou a une grave crise humanitaire, comme e'est le cas au 

Darfour, le pays prend plutot la voie plus douce de la diplomatie et de la neutralite. Le 

gouvernement sud-africain mise sur la diplomatie et appuie le deploiement de missions de 

paix au Darfour. Cependant, le bilan de ces missions, soit la MUAS, deployee par l'UA et la 

MINUAD, la force conjointe de l'UA et de l'ONU, est peu convaincant. Les missions n'ont 

pu stopper les violences. 

127 Adeyeke ADEBAJO, Christopher LANDSBERG, « South Africa and Nigeria as Regional Hegemons » dans 
From Cape to Congo, Africa's Evolving Security Challenges, edite par Mwesiga Baregu et Christopher 
Landsberg, Lyne Rienner Publishers, Boulder, Colorado, 2003, p.187 

128 L'impossibilite de la MUAS de remplir son mandat provient du manque de ressources financieres et 
materielles, d'une structure de commandement faible, un manque de savoir-faire de l'UA en matiere de 
missions de paix, des divergences entre les Etats membres de l'UA et du manque de soutien exterieur. David 
AMBROSETTI, Le Darfour face au risque d'enlisement international, Reseau francophone de recherche sur 
les operations de paix, Centre d'etudes et de recherches internationales, Universite de Montreal, [En ligne], 
page consultee le 26 juin 2009, adresse URL: http://www.operationspaix.net/Le-Darfour-face-au-risque-d. 
Pour la MINUAD, ayant pris le relais de la MUAS le 31 decembre 2007, le mandat ambitieux, soit 
« d'empecher les attaques contre les civils ; contribuer a la protection des populations civiles ; suivre et verifier 
l'application des differents accords ; rechercher des solutions politiques a la crise ; faciliter l'acces de l'aide 
humanitaire et assurer le retour des refugies et des deplaces », rend la reussite de la mission difficile. De plus, le 
deploiement du personnel militaire n'est toujours pas complete en juin 2009. La force se chiffrait a cette date a 
13 455 effectifs sur un deploiement total prevu de 19 555. RESEAU FRANCOPHONE DE RECHERCHE 
SUR LES OPERATIONS DE PAIX, MINUAD, Mission des Nations Unies et de I'Union africaine au Darfour, 
Op. cit. 
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C. Le Nigeria 

La litterature sur la politique etrangere du Nigeria traite amplement des aspirations au 

leadership continental depuis l'independance du pays en 1960 et l'orientation des relations 
i o n 

exterieures majoritairement sur l'Afrique . Par exemple, le pays a su s'imposer comme 

leader lorsqu'il a rompu les relations diplomatiques avec la France en 1961 sur l'enjeu de 

tests nucleaires dans le Sahara, pour le role de premier plan joue lors de la creation de 

l'ECOMOG en 1975 et dans la lutte contre les anciens regimes en Rhodesie et en Afrique du 

Sud, ainsi que l'implication dans les missions de paix au Tchad (1979-1982), au Liberia 

(1990-1998 et 2003) et en Sierra Leone (1997-2000). Selon Ofuatey-Kodjoe, depuis les 

annees soixante-dix, le Nigeria a tente d'exclure l'influence d'autres puissances de la region 

ouest-africaine . Comme hypothese de depart, il fut ete enonce que la volonte de conserver 

une puissance strategique ainsi qu'une influence dans la region de l'Afrique de l'Ouest etait 

un interet national crucial. Une autre hypothese etait 1'affirmation que le pays souhaitait 

devenir un acteur influent et un chef pour l'ensemble de l'Afrique, comme peut l'etre 

l'Afrique du Sud. Le Nigeria detient effectivement un role de leadership en Afrique de 

l'Ouest. « La plupart des pays de la region ne questionnent plus la necessite du leadership 

nigerian mais denoncent le penchant pour un style diplomatique unilateral qui porte atteinte a 

la sensibilite des Etats plus pauvres et plus faibles »131. De plus, par l'acquisition d'une 

image de protecteur des droits humains, notamment par l'implication active au sein des 

operations de paix, le pays tenterait de se tailler une place au sein du concert des pays 

liberaux pour acceder a un siege permanent au Conseil de securite de l'ONU. 

Tel qu'introduit precedemment, la construction des interets nationaux au Nigeria est 

certainement influencee par la realite de fracture qui existe entre les differents groupes 

nationaux. Ibrahim Gambari affirme que 

la politique etrangere du Nigeria n'a jamais ete directement liee aux besoins des masses 
de son peuple. Au contraire, cette politique a ete elaboree, articulee et mise en oeuvre 

129 AJIBEWA, «International Constraints on Foreign Policy Formulations », Op. cit., p.90 
130 ADIBE, «Foreign Policy Decisionmaking in Anglophone West Africa »,Op. cit., p27 
131 ABEGURIN, « Nigerian Foreign Policy under the Obasanjo Administration... », Op. cit., p.267 
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dans des cercles elitistes, ce qui reflete les besoins et les aspirations de l'elite nationale 
de la politique, des affaires, de la bureaucratie, du milieu militaire et des chefs 
traditionnels. Jamais tres coherente, l'elite nationale du Nigeria est profondement divisee 
sur des bases ethniques, regionales, religieuses et ideologiques. Ainsi, l'histoire du 
Nigeria en matiere de politique etrangere a ete liee, dans une certaine mesure, a une 
quete de consensus national derriere les principaux buts et objectifs de ses relations 
exterieures132. 

De facon generate, la politique etrangere du Nigeria depuis l'independance est restee 

inchangee. Gambari explique cette stagnation par trois facteurs133. Premierement, il existe un 

fort consensus parmi les elites concernant les objectifs de la politique exterieure. lis 

souhaitent centrer les relations exterieures principalement sur les efforts anticoloniaux, la 

lutte contre rapartheid, un panafricanisme vigoureux et la defense de l'integrite territoriale, 

de la souverainete et l'independance. Deuxiemement, la concentration du pouvoir promu par 

des annees de regimes militaires fait partie de la culture politique du pays. Enfin, les enjeux 

de politique etrangere sont debattus lors des processus electoraux depuis les annees 1960. De 

la nature fragmented de l'Etat nigerian provient l'impossibilite d'obtenir une politique 

etrangere ralliant l'ensemble de la population134. 

A son arrivee au pouvoir en 1999, Obasanjo souhaitait redorer l'image du pays a la 

suite de la dictature militaire de Sani Abacha de 1993 a 1998 qui a entraine le Nigeria dans 

une periode obscure135. L'arrivee d'un regime civil a la suite de la mort d'Abacha a fait en 

sorte que 1'opinion publique ne pouvant dorenavant plus etre completement ignoree. 

L'opinion publique nigeriane est de plus en plus preoccupee par les importants couts 

financiers et humains du maintien de la paix. L'instability, les divisions sociales et la 

violence dans certaines regions du pays ont concentre 1'attention du gouvernement vers les 

affaires internes . En outre, plusieurs critiques ont affirme que le president Obasanjo 

souffrait de megalomanie, notamment en se voyant dans la meme lignee que Nelson 

Mandela. Les partisans du president le qualifient de fondateur du Nigeria moderne et d'une 

132 Traduction libre de l'auteure. Ibrahim A. GAMBARI, « From Balewa to Obasanjo : The theory and pratice 
of Nigeria's foreign policy », », dans Gulliver's Troubles, Nigeria's Foreign Policy after the Cold War, Op. 
cit., p.60 

133 Ibid. 
134 MUSTAPHA, « The three faces of Nigeria's foreign policy... »,Op. cit., p.42 
135 ABEGURIN, « Nigerian Foreign Policy under the Obasanjo Administration... »,Op. cit., p. 267 
136ADEB AJO, LANDSBERG, « South Africa and Nigeria as Regional Hegemons », Op. cit, p.196 
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sorte d'Ataturk africain . Comme l'affirme Ayoob, dans les pays du Tiers-monde, il existe 

peu de cohesion sociale au niveau national138. Cette faible cohesion vient de differents 

facteurs comme des divisions ethniques ou religieuses. Durant l'exercice des mandats des 

dirigeants du Tiers-monde, la construction des interets nationaux est souvent influenced par 

le soutien de certains groupes nationaux. Par exemple, Obasanjo, un chretien devolu du sud-

ouest du groupe linguistique Yoruba, a regu un important soutien, non pas de sa region 

natale, mais de la region nord musulmane139. Pour les elections de 1999, le soutien du nord a 

ete obtenu majoritairement avec l'aide d'Ibrahim Babangida, ancien chef d'Etat militaire du 

Nigeria. Lors des elections de 2003, Obasanjo a plutot regu le soutien du sud-ouest tandis 

que sa popularity a diminue au nord etant donne que son principal rival, Muhammadu Buhari 

est un musulman du nord du pays. Lors des elections de 1999, une crainte existait au sud du 

pays concernant la domination des musulmans du nord140. Bref, la construction des interets 

nationaux peuvent etre grandement influence par le contexte de division interne ce qui 

demontre la pertinence de 1'analyse constructiviste. 

Le Nigeria a, selon certains auteurs, la capacite d'influencer le systeme international 

de par l'importance strategique et par la puissance reliee aux ressources naturelles141. Le 

pays est le 6e producteur de petrole du monde et un leader de 1'Organisation des pays 

exportateurs de petrole (OPEP). Plus de deux millions de barils par jour sont produits par le 

Nigeria et il fournit 12 % des besoins en petrole de 1'Amerique142. 

Les positions nationales concernant le conflit au Darfour qui seront exposees 

posterieurement viennent rejoindre dans l'ensemble les principes et les objectifs de la 

politique etrangere du Nigeria depuis son independance. Les similitudes se retrouvent dans la 

promotion de l'unite africaine et des droits des peuples noirs, ainsi que tous ceux se 

137 ADEBAJO, LANDSBERG, « South Africa and Nigeria as Regional Hegemons », Op. cit, p.196 
138 AYOOB, «Inequality and theorizing in International Relations : The Case for Subaltern Realism », Op. cit. 
139 Dan ISAACS, « Profile : Olusegun Obasanjo », BBC News Africa, [En ligne], 23 avril 2003, page consultee 
le 25 fevrier 2010, adresse URL : litlp t̂ev^bbcxx).uk/2Mafn\a/2645805 r̂a 
140 Ibid. 
141 GAMBARI, « From Balewa to Obasanjo... »,Op.ct, p5W0 
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retrouvant sous la domination coloniale. Comme exprime dans les medias ecrits etudies, le 

pays a comme objectif crucial la protection de la souverainete, de l'integrite territoriale et 

l'independance nationale. De plus, comme mentionne precedemment, le Nigeria ne peut 

denoncer le GOS car le gouvernement utilise des methodes peu reluisantes pour mater les 

mouvements populaires demandant plus de liberies et de partage du pouvoir dans certaines 

regions. 

Enfin, un principe peut cependant s'interposer au principe d'intervention de l'Acte 

constitutif de l'UA comme le respect de l'integrite territoriale. Malgre la volonte du Nigeria 

de jouer un role actif dans la prevention et le reglement des conflits, les principes de 

l'integrite territoriale, de souverainete etatique et de non-interference restent encore 

dominants dans les politiques nationales du Nigeria. 
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D. Conclusion 

La politique etrangere globale des deux pays a ete etudiee, car elle traduit les objectifs 

et les interets nationaux. Cette analyse a permis de trouver des tendances concernant les 

interets nationaux pouvant influencer la prise de decision de l'Afrique du Sud et du Nigeria a 

l'egard du conflit au Darfour. Les deux Etats etudies ont ete pressentis par les puissances 

etrangeres comme les chefs devant instaurer la paix et assurer le developpement de 

l'Afrique. Cependant, il est expose dans les sources secondaries que la defense de la 

souverainete etatique et des principes de non-interference, ainsi que celui de l'integrite du 

territoire, sont encore des elements determinants dans les relations externes malgre 

Fintegration de principes interventionnistes dans l'Acte constitutif de l'UA. Ce phenomene 

souvent interprete comme un manque de volonte politique provient de differents facteurs 

exposes precedemment. 

Tout d'abord, le portrait global des affaires etrangeres des deux pays a permis de faire 

ressortir les mauvaises relations entre les deux puissances africaines a partir de 2005 a la 

suite de la lutte pour un siege au Conseil de securite de l'ONU. Cette discorde a le potentiel 

de creer des divergences au sein de l'UA qui peuvent miner le processus decisionnel de 

l'organisation regionale. Comme enoncee par David Ambrosetti, une des faiblesses de l'UA 

provient des divergences d'opinions entre les Etats membres143. Ensuite, la situation 

nationale fragile met en peril l'implication des deux pays dans des projets exterieurs de 

grande envergure, soit par le manque de ressources ou par le mecontentement de 1'opinion 

publique qui peuvent difficilement etre ignores depuis l'etablissement du regime civil en 

Afrique du Sud en 1994 et au Nigeria en 1999. La politique etrangere, longtemps a 1'image 

des elites, est maintenant remise en question par la population qui revendique une prise en 

compte lors du processus d'elaboration. 

AMBROSETTI, Le Darfour face au risque a" enlisement international, Op. cit. 
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Enfin, la politique etrangere de l'Afrique du Sud est marquee davantage par la 

promotion de valeurs democratiques et la neutralite, amenant le gouvernement a favoriser les 

actions diplomatiques. Cette maniere de s'executer apporte cependant des critiques et 

favorise une faible quantite d'actions concretes. Une perception de concomitance du 

gouvernement avec les regimes violateurs des droits humains decoule de cette approche. La 

defense de valeurs telles que le panafricanisme144 ainsi que le manque de ressources peuvent 

etre des facteurs a la source du soutien de l'Etat sud-africain a l'egard du GOS. La defense 

du panafricanisme peut aussi creer l'effet contraire soit encourager des actions concretes 

pour mettre un terme au conflit au Darfour etant donne qu'une Afrique divisee restera 

toujours faible, comme l'affirmait Nkrumah145. La defense de la dignite humaine pourrait 

dominer et creer des interventions adequates au Darfour plutot qu'amener une protection 

mutuelle et la defense de 1'unite africaine, comme dans le cas actuel. 

Le Nigeria adopte une approche plus pragmatique par rapport a la defense de la paix, 

malgre une part ideologique importante au niveau du fondement de la politique etrangere. 

Cette approche amene le pays a s'impliquer davantage dans le reglement du conflit au 

Darfour par les operations de paix. Le gouvernement nigerian aspire a un plus grand 

leadership pour changer l'image du pays, a la suite de decennies de regimes militaires 

autoritaires et pour acceder a un siege au Conseil de securite de l'ONU, ainsi qu'a elargir sa 

sphere d'influence au-dela de la region ouest-africaine. De plus, les implications concretes 

permettent au gouvernement de poursuivre des interets strategiques et ideologiques. La 

II existe plusieurs definitions du terme panafricanisme. Colin Legum le definit comme «la croyance a 
l'unicite et l'unite spirituelle de la population noire et la reconnaissance de leur droit a l'autodetermination en 
Afrique et d'etre traites avec la dignite d'egal a egal dans toutes les regions du monde », MAKINDA, OKUMU, 
The African Union... Op.cit, p. 18-19. Le panafricanisme se situe a trois niveaux soit la reconstruction de 
l'identite, la recherche de la dignite humaine et de l'egalite globale et l'atteinte de l'independance politique. 
Kwame Nkrumah, grand nationaliste africain, voit le panafricanisme comme une route vers le pouvoir global: 
une Afrique divisee restera toujours faible ce qui implique que l'ensemble du continent doit s'emanciper pour 
atteindre la liberation. MAKINDA, OKUMU, The African Union... Op.cit, p. 18-19. Nkrumah affirmait 
que « l'independance du Ghana n'a pas de sens, sauf si elle est liee a la liberation totale de l'Afrique ». Clement 
A. ADIBE, « Foreign Policy Decisionmaking in Anglophone West Africa », dans African Foreign Policies, 
Power & Process, Op. cit., p.20. Thabo Mbeki affirme que « la souverainete absolue de l'Etat africain doit etre 
reconnue. En depit de la souverainete, nous devons etre gardiens de nos freres et s'efforcer de mettre fin a la 
pauvrete dans notre continent. Nous devons penser pour nous-memes et ne pas laisser les autres penser pour 
nous ». Traduction libre de l'auteure. Timothy MURTIHI, The African Union, Pan-Africanism, Peacebuilding 
and Development, Ashgate, Burlington, 2005, p.30. 

145 MAKINDA, OKUMU, The African Union... Op.cit, p. 18-19 
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division au sein de la societe et 1'implantation d'un gouvernement civil implique la prise en 

compte de l'opinion publique. Cette opinion voit d'un mauvais ceil les interventions du pays 

en terrain etranger, du aux grands couts financiers et humains associes aux missions de paix, 

ce qui occasionne des interventions plus modestes au Darfour comparativement au conflit en 

Sierra Leone avec l'ECOMOG, par exemple. Enfin, l'instabilite interne du pays amene le 

gouvernement a focaliser davantage sur les enjeux nationaux plutot que de se lancer dans de 

grands projets exterieurs et la situation interne de violations des droits humains fragilise les 

arguments du gouvernement nigerian. 

L'approche constructiviste apporte une analyse pertinente au niveau du processus 

d'elaboration de la politique etrangere nigeriane. Les ideologies influencent grandement le 

processus d'elaboration de la politique etrangere. Par exemple, il est demontre 

posterieurement que le pays se donne pour mission d'assurer la paix sur le continent car ce 

dernier serait destine a ce role, notamment par leur poids demographique. Le facteur de 

l'identite nationale est un facteur majeur influen§ant la construction des interets nationaux 

pour le Nigeria. De plus, comme l'affirme les constructivistes, l'absence de pression sur le 

GOS trouve un sens car le gouvernement nigerian fait face a differents facteurs internes a la 

source de ce manque146. 

Pour l'Afrique du Sud, les considerations a la base de la politique etrangere sont 

davantage pragmatiques. De plus, l'Etat sud-africain n'aurait pas les moyens de ses 

ambitions. Par contre, comme dans le cas du Nigeria, les politiques sud-africaines sont 

influencees par la situation interne instable et par une part ideologique. Malgre que le 

concept de Renaissance africaine soit difficilement operable, il defend des ideaux tel que la 

democratie, ce qui est reflete dans la politique etrangere. 

Pour completer la recherche des interets nationaux, des sources mediatiques des deux 

pays ont ete etudiees, en s'appuyant sur l'approche constructiviste, institutionnaliste et 

146 HOPF, « The Promise of Contructivism in International Relations Theory », Op. cit. 
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realiste. Ces analyses permettront par la suite d'analyser le processus de prise de decision de 

la Conference de l'UA et du CPS et de determiner s'il existe un lien de caus'alite entre les 

interets nationaux et la faiblesse des actions ainsi que le non-respect des normes 

interventionnistes par rapport au conflit au Darfour. 
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III. ANALYSE PES SOURCES MEDIATIOUES ET ENONCES 

GOUVERNEMENTAUX 

La representation des positions nationales et des interets nationaux a ete etudiee dans 

les medias et les enonces gouvernementaux de l'Afrique du Sud et du Nigeria. Cette etude 

s'appuie sur l'approche constructiviste qui affirme que les positions et les interets sont le 

resultat d'un processus consensuel provenant de la societe nationale et de l'influence des 

normes internationales, plutot que d'une decision rationnelle des decideurs. Cependant, les 

approches realistes et institutionnalistes de la theorie des relations internationales sont aussi 

utilisees comme cadre theorique dans le but de tirer des tendances de 1'analyse des sources 

mediatiques et des enonces. Ces dernieres approches nous permettront d'observer si la 

recherche de puissance strategique, economique ou politique influence davantage les 

positions des deux Etats etudies face au conflit au Darfour que les normes de l'UA. Enfin, 

l'approche complementaire du realisme subalterne developpe par Ayoob doit aussi etre 

gardee en tete, car l'etude concerne deux pays non occidentaux. 

La prochaine section a pour objectif d'interpreter les resultats de la recherche dans les 

medias ecrits selectionnes de l'Afrique du Sud et du Nigeria ainsi que les enonces de 

representants officiels des deux gouvernements. Des tableaux recapitulatifs detailles 

regroupant les sources, les citations et les themes pour chacun des articles ou enonces 

selectionnes se retrouvent en annexe 4 (Citations et themes - Articles de journaux de 

l'Afrique du Sud et du Nigeria) et en annexe 5 (Citations et themes - Enonces 

gouvernementaux du Nigeria et de l'Afrique du Sud). Des citations dans la langue originale 

des articles et des enonces trouvees sont relatees dans le but de preserver les nuances des 

affirmations effectuees et renforcer les tendances des positions nationales. 
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A. Position et interets de 1' Afrique du Sud et du Nigeria dans les medias ecrits 

Les resultats des recherches seront tout d'abord exposes pour l'Afrique du Sud, puis 

pour le Nigeria. Des tableaux recapitulatifs resumeront les points principaux trouves dans les 

articles illustrant les positions nationales selon les themes elabores. Tels que mentionnes 

precedemment, un total de 343 articles ont ete trouves dans les journaux locaux disponibles 

par l'entremise de deux bases de donnees. Cependant, seulement 22 articles ont ete retenus 

en tenant compte de leur pertinence. 

Tableau 3.1 : Representation des positions nationales dans les articles de 1'Afrique du Sud 

Themes Elements centraux de la position nationale 
Nature de la 
situation au Aucune information n'a ete trouvee sur ce point 
Darfour 
Ideologic de Defense du panafricanisme etde l'anti-imperialisme 
l'intervention 
Position face Le reglement du conflit doit s'effectuer majoritairement par des 
a l'UA interventions de 1'UA 
Interpretation Les forces de maintien de la paix ont un mandat faible et sont 
des resultats inefficaces 
des 
interventions 
de l'UA 
Orientations 1. Des sanctions doivent 6tre applique'es aux groupes rebelles pour 
des equilibrer 1' accusation du president El-Bashir par le CPI 
interventions 2. Les menaces de sanctions contre le GOS doivent etre ecartees 
etatiques 3. Necessite d'obtenir le soutien et la cooperation du GOS pour 

regler le confJit 
4. Position pro-GOS : les interventions sont centrees sur le niveau 
etatique et ces dernieres sont biaisees envers les Etats qui defendent 
une ideologic anti-imperialiste 

5. Le Soudan est un Etat strategiquement crucial pour TAfrique 
Interets Importance strategique du Soudan 
nationaux 
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Tableau 3.2 : Representation des positions nationales dans les articles du Nigeria 

Themes Elements centraux de la position nationale 
Nature de la 
situation au 
Darfour 
Ideologic de 
l'intervention 
Position face 
a l'UA 
Interpretation 
des resultats 
des 
interventions 
de l'UA 
Orientations 
des 
interventions 
etatiques 

Interets 
nationaux 

La situation est qualifiee de terrorisme etatique et critique 1'utilisation 
du terme crise humanitaire par les chefs africains dans le quotidien 
s'opposant au pouvoir central 
Defense de ranti-imperialisme et du panafricanisme, glorification des 
actions du pays et affirmation du Nigeria comme leader de 1'Afrique 
Les roles donn€s aux organisations regionales doivent etre 
religieusement respectes (defense du multilateralisme) 
L'UA doit prendre des mesures decisives pour mettre un terme au 
conflit (par exemple, assurer le desarmement des Janjaweed, 
promouvoir l'Etat de droit, le respect des droits humains, le 
developpement et la democratic) 

1. La souverainete doit 6tre defendue, mais pas aux depens des 
droits humains 
2. Le gouvernement s'oppose aux sanctions a l'encontre du GOS 
3. Le pays s'engage a assurer la paix et la securite en Afrique, 
principalement par les operations de maintien de la paix 
Le Nigeria detient la responsabilite d'assurer la paix en Afrique, 
surtout pour eviter l'atteinte a la securite du pays 

Afrique du Sud 

Les journaux sud-africains etudies exposent une critique concernant l'approche 

progouvernementale dans la resolution du conflit au Darfour et le manque d'actions plus 

musclees de la part du gouvernement envers le GOS. Un universitaire de Cape Town illustre 

cet element dans 1'edition du 3 decembre 2007 du Cape Times: 

Laurie Nathan, of the University of Cape Town, said much the same about what he saw 
as South Africa's increasingly pro-Sudanese government stance in the Darfur dispute. 
Nathan said several important pillars of foreign policy, including democracy, 
multilateralism, Africanism and imperialism were at play in South Africa's peacemaking 
in Africa. These did not always clash. But where they did, he said, Africanism and anti-
imperialism generally trumped democracy - as in Darfur where Khartoum is resisting 
the deployment of non-Africans in a UN peacekeeping force on the grounds of anti-
imperialism}*1 

La liberte de presse en Afrique du Sud permet a la population de critiquer ouvertement les 

actions gouvernementales, tel que nous le demontre cet extrait. Malgre un processus 

147 Mike STENT, «SA's intervention in African conflicts 'leans too heavily towards states' », Cape Times, 
Cape Town, 3 decembre 2007, p.el 
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d'elaboration de la politique etrangere opaque et hors d'atteinte de la population en generale, 

des opinions contradictoires avec les alignements du gouvernement peuvent etre exprimees. 

Cet extrait demontre une tendance que la population a la perception que leur gouvernement 

defend les ideologies anti-imperialistes et panafricanistes plutot que les droits humains 

lorsque la conciliation de ces concepts ne peut s'effectuer. Cette reflexion permet de 

renforcer l'hypothese que le fondement de la politique etrangere du gouvernement sud-

africain repose en partie sur la defense de ces deux ideologies et que le cas du Darfour ne 

permettrait pas de concilier a la fois defense des droits humains et de la democratie ainsi que 

la promotion du panafricanisme et de 1'anti-imperialisme. Dans ce cas, la defense de ces 

ideologies dominerait leurs actions et teinterait la prise de decision au niveau de l'UA. 

L'approche de l'Afrique du Sud centree sur l'Etat proviendrait d'une volonte de 

defense des ideologies anti-imperialistes et panafricanistes, ce qui biaiserait les interventions 

du gouvernement. Tel que mentionne dans 1'edition du 3 decembre 2007 du Cape Times, 

« The partial consensus that emerged was that South Africa's mediation has mostly suffered from a 

bias towards the state in these conflicts, especially where the states concerned claim to be fighting 

imperialism »148. Cependant, cette observation ne fait pas runanimite parmi les differentes 

analyses, mais demontre certainement une tendance a l'orientation des interventions selon les 

ideologies defendues par le GOS. II est possible d'avancer, d'apres l'analyse des sources 

mediatiques, que les interventions du gouvernement sud-africain sont marquees de fa?on 

generale par les deux ideologies. 

La politique etrangere de l'Afrique du Sud est marquee davantage par la promotion 

de valeurs democratiques et la neutrality, amenant le gouvernement a favoriser les actions 

diplomatiques. La culture politique du gouvernement sud-africain pousse davantage vers les 

interventions diplomatiques que militaires comme dans le cas du Nigeria. La defense du 

panafricanisme et de l'anti-imperialisme engage le pays sur la voie de la negotiation avec le 

GOS. Cependant, cette maniere d'operer apporte des critiques et porte une faible quantite 

d'actions concretes pour regler le conflit. Une perception de concomitance du gouvernement 

avec les regimes violateurs des droits humains decoule de cette approche. Malgre 

MURITHI, The African Union, Pan-Africanism, Peacebuilding and Development, Op. cit., p.30 
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l'apparence de faiblesse de cette approche diplomatique, l'analyse de Wafula Okumu amene 

la reflexion que la solution au conflit au Darfour devra etre diplomatique et non pas militaire. 

II affirme qu'une solution doit provenir de la table de negociation plutot que du champ de 

bataille. Le DPA devrait etre revise pour etre acceptable pour toutes les parties et etablir une 

paix positive plutot que negative. D'apres Okumu, une solution politique doit etre trouvee 

par la negociation et par la capacite du GOS de contenir les milices Janjaweed, d'empecher 

l'effondrement du Comprehensive Peace Agreement (CPA), de faire face au mandat d'arret 

de la CPI et de normaliser les relations avec le Tchad149. 

La confrontation avec le GOS est ecartee par le gouvernement sud-africain. Pour les 

decideurs, toute mesure coercitive, comme 1'imposition de sanctions, est rejetee et la 

cooperation avec le GOS est une importante premisse pour les efforts diplomatiques. Les 

officiels affirment aussi que des sanctions devraient etre appliquees aux forces rebelles pour 

balancer le mandat d'arret de la CPI envers le president El-Bashir. Cette declaration peut etre 

interpretee de deux differentes manieres : soit comme un biais envers le GOS ou comme une 

volonte de denoncer les exactions commises par les groupes rebelles. II est difficile de 

departir dans ce cas si les efforts diplomatiques de l'Afrique du Sud proviennent d'un biais 

envers le GOS ou bien d'une croyance que cette approche est la meilleure dans le but de 

regler le conflit de maniere durable. 

La declaration du President Mbeki du 23 juin 2006 demontre bien la tendance 

progouvernementale dans les interventions de l'Afrique du Sud, ainsi que l'importance 

strategique accordee au Soudan. Cette importance strategique pourrait etre un facteur 

influen§ant la prise de decision au sein de l'UA. Mbeki affirme que «The AU should 

continue discharging its mandate in Darfur while the UN may assist in a way that is 

acceptable to the Sudanese government. The Sudan is an important country in the continent 

and anything that happens in it will have an impact in Africa» . La reticence d'une 

intervention coercitive de la part de l'UA proviendrait potentiellement de considerations 

149 Wafula OKUMU, « AU/UN Intervention: Challenges of Protecting Civilian Populations and Ending the 
Conflict in Darfur », Africa Files, vol.10, no.3, july 2009, [En ligne], page consultee le 10 aout 2009, adresse 
URL: http://www.africafiles.Org/atissueezine.asp#art2. 
150 Jean-Jacques CORNISH, «Sudan slams UN 'forces of occupation' », Mail and Guardian Online, 
Johannesburg, 23 juin 2006 
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strategiques envers le Soudan. Les references a cette importance strategique nous amene a 

prioriser une analyse plus realiste des politiques sud-africaines. La recherche de puissance 

dans le cas du Darfour semble etre un pilier du processus decisionnel. 

L'importance strategique du Soudan peut provenir de differents facteurs. 

Premierement, le Soudan, le plus grand pays de l'Afrique, a de multiples frontieres 

communes. Le pays borde l'Egypte au nord, l'Erythree, l'Ethiopie et la Mer Rouge a Test, 

l'Ouganda, le Kenya et la RDC au sud, ainsi que la Republique centrafricaine (RCA), la 

Libye et le Tchad a l'ouest. Les enjeux touchant le Soudan peuvent avoir un impact sur les 

Etats voisins. Par exemple, la crise darfourienne s'est propagee en territoire tchadien et 

centrafricain ou des centaines de milliers de refugies ont fui la violence et contribue a 

fragiliser des situations internes deja difficiles151. Outre les deplacements de population, 

plusieurs groupes rebelles , soient soutenus ou heberges par le GOS, portent de nombreuses 

attaques au Tchad et en RCA en ayant pour objectif de fragiliser et renverser les 

gouvernements. De plus, le GOS aurait soutenu la Lord's Resistance Army (LRA) dans le but 

de destabiliser le nord de l'Ouganda a partir de bases en territoire soudanais. En contrepartie, 

le gouvernement ougandais aurait soutenu a son tour le SPLM/A dans sa lutte au Sud-

Soudan . Ces considerations strategiques devraient cependant encourager les pays membres 

de l'UA et l'organisation elle-meme, a intensifier les interventions, en vue de mettre un 

terme au conflit au Darfour, ce qui implique que des considerations strategiques plus fortes 

existent envers le Soudan. 

Sophie JACQUEL, « Le maintien de la paix au Tchad et en Republique centrafricaine : entre espoir et 
desillusion », Reseau francophone de recherche sur les operations de paix, Centre d'etudes et de recherches 
internationales, Universite de Montreal, [En ligne], page consultee le 2 aout 2009, adresse URL: 
http://www.operationspaix.net/Le-maintien-de-la-paix-au-Tchad-et. 
152 Ces groupes rebelles sont le FDPC (Front democratique du peuple centrafricain), UFDR (Union des forces 
democratiques pour le rassemblement), le MLS (Mouvement de liberation du Soudan), le MJE (Mouvement 
pour la justice et l'egalite au Darfour), l'UFDD (Union des forces pour la democratic et le developpement) et le 
FUC (Front uni pour le changement au Tchad). Ibid. 
153 GLOBAL SECURITY.ORG, The Lord's Resistance Army (LRA), [En ligne], page consultee le 2 aout 2009, 
adresse URL: http://www.globalsecurity.org/militarv/world/para/lra.htm. 
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Un autre facteur faisant que le Soudan est un acteur strategique pour le continent 

africain provient des importantes relations economiques avec des interets etrangers en lien 

avec l'exportation de petrole. La Chine, la Malaisie, le Japon, la Coree du Sud, l'lnde, 

Singapour, l'lndonesie et Taiwan sont d'importants partenaires du GOS au niveau des 

exportations de petrole, mais aussi d'importation de biens de consommation. Les 

importations du Soudan en provenance de l'Asie comptent pour 37 % du total des 

importations du pays en 2005 et 2006. Le pourcentage des exportations du Soudan vers 

l'Asie a augmente de 85 % pour les memes annees. Cette augmentation provient 

majoritairement du petrole154. La cooperation energetique s'est etablie entre la Chine et le 

GOS dans les annees 1990, car le Soudan etait vu comme un allie politique, mais aussi par 

l'absence de competition due notamment a l'isolation internationale du pays africain155. 

Depuis l'interdiction d'exploitation des ressources soudanaises par les industries occidentales 

ayant cause le retrait de 1'importante compagnie Talisman par exemple, la Chine et d'autres 

pays asiatiques purent profiter des ressources petrolieres soudanaises. 

La declaration de 1'importance strategique du GOS par les decideurs sud-africains 

nous incite a pencher vers l'hypothese de l'orientation des actions basees sur une conception 

pro-GOS, telle que denoncee dans certains quotidiens nationaux. En effet, un des objectifs de 

la Renaissance africaine est d'attirer des investissements etrangers en Afrique dans le but de 

developper le continent. Cette volonte de maintenir de bonnes relations avec le GOS, 

important partenaire de pays asiatiques prets a investir en Afrique, pourrait decouler de 

considerations economiques. 

Par ces affirmations sur 1'Afrique du Sud, il est possible de degager une certaine 

tendance a la determination des interventions en fonction des interets nationaux du pays dans 

le cas particulier de la situation au Darfour. L'importance strategique accordee au Soudan et 

par le fait mSme, au reglement du conflit au Darfour, centree sur l'Etat par l'entremise de 

l'UA, nous rappelle Fortmann qui affirme que les organisations multilaterales peuvent 

154 Daniel LARGE, « Sudan's foregin relations with Asia and the politics of "looking east" », Institut d'etudes 
de securite, Paper 158, fevrier 2008, p.4 
155 Ibid., p.3 
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«jouer un role significatif dans les relations interetatiques, mais uniquement en tant 

qu'instrument politique des Etats membres, un instrument qu'ils peuvent utiliser, dont ils 

peuvent abuser ou qu'ils peuvent ignorer »156. Cependant, l'importance accordee a l'UA par 

le gouvernement sud-africain, en affirmant que le reglement du conflit au Darfour doit 

provenir majoritairement d'interventions de l'UA, demontre une importance reelle accordee 

a 1'organisation regionale. Pour les institutionnalistes, les organisations multilaterales ont un 

role reel a jouer au sein du systeme international en tant que lieu de socialisation des acteurs 

etatiques et ou ses derniers peuvent integrer les valeurs et les normes propres a 

1'organisation. L'integration de normes interventionnistes mise de l'avant par l'Afrique du 

Sud et par le Nigeria dans l'Acte constitutif devrait etre integree par les pays membres, a la 

suite de la socialisation que permet l'UA. 

II existe aussi un paradoxe entre la defense des ideologies anti-imperialistes et 

panafricanistes ainsi que 1'affirmation du gouvernement que les interventions unilaterales de 

l'UA ont echoue du au manque de soutien de la part des pays occidentaux. Ce paradoxe 

demontre une situation sur le continent africain ou les dirigeants souhaiteraient gerer leurs 

propres affaires. Par contre, le manque de ressources empeche de remplir les nombreux 

mandats pour assurer la paix et le developpement en Afrique, ce qui renforce l'idee 

developpee par les realistes que les organisations regionales ont de faibles possibilites pour 

regler les conflits. Le President Mbeki illustre bien le dernier argument en affirmant lors 

d'une entrevue accordee a la BBC que 

[...] the issue of the capping of the AU forces in Darfur by the UN is entirely to do with 
resources. The fact of the matter is that with the best will in the world, with the 
determination that there is on the African continent to help solve the conflict in Darfur, 
we don't have the money. And even when we had to move troops - Rwandan troops for 
instance into the Sudan, we had the assistance of the US to fly them there.151 

De plus, suite a la question: « So you could have done the job if you had the money from the 

international community! », Mbeki repond que «If we 'd had the resources of course we 

could do it». Enfin, malgre la dependance face aux pays donateurs, le panafricanisme est 

toujours souvent dans les enonces gouvernementaux. Cet extrait demontre la volonte des 

156 FORTMANN, et al., «Introduction, L'avenir des etudes de securite... », Op.cit., p.16 
157 SOUTH AFRICAN GOVERNMENT INFORMATION, President Thabo Mbeki Interview with BBC Zeinab 
Badawi, 24 mai 2006, [En ligne], adresse URL: 
http://www.info.gov.za/speeches/2006/06053108451001 ,htm#dar. page consulted le 4 fevrier 2009. 
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pays africains de prendre en charge leurs affaires et de s'affranchir de la dependance de 

l'aide exterieure : 

BBC : « So in that case it does look as though your mantra of African solutions for 
African problems is beginning to sound pretty hollow when you look at both Darfur and 
Zimbabwe. 
Mbeki: « Well yes, I mean that would be [the case] if you don't know the African 
continent. The African continent is not made up of Zimbabwe and Darfur. If you just 
look at the many issues and challenges the continent has faced to which it has responded 
very successfully [...]»} 

Certaines reussites ont ete accomplies au Darfour. Par exemple, au niveau de 1'intervention 

de la MUAS, un rapport de 2005 du Brookings Institution-University of Bern Project on 

Internal Displacement affirme que 

1' operation, contrairement a la croyance populaire, aurait eu un impact significatif sur la 
region. En l'espace d'un an de deploiement au Darfour, la MUAS aurait reduit le 
nombre de viols et le recrutement de jeunes enfants dans les forces armees, protege les 
convois et les corridors d'aide humanitaire, reduit le pillage des animaux et aide les 
deplaces a retourner a leur domicile159. 

La litterature recense surtout les echecs de l'UA. Makinda et Okumu soulignent que l'UA a 

echoue dans la region des Grands Lacs et en Somalie ainsi qu'au Darfour et au Zimbabwe160. 

D'apres ces auteurs, les capacites de l'organisation pour maintenir la paix et la securite sont, 

pour l'instant, inadequates. Murithi amene la reflexion que malgre les conclusions negatives 

de certains analystes, la constitution de l'organisation en soi est un important avancement. n 

affirme que 

le commentaire cynique dominant qui circule a ce moment est que la seule difference 
avec l'OUA et l'UA est que le « O » a ete enleve. Ce commentaire diminue ce qui est en 
realite un projet a long terme de consolidation de la communaute politique en Afrique, 
par les Africains ce qui n'a pas ete possible sur le continent depuis le XVe siecle du aux 
interets de differentes puissances exterieures161. 

158 SOUTH AFRICAN GOVERNMENT INFORMATION, President Thabo Mbeki Interview with BBC..., Op. 
cit. 
159 OKUMU, « AU/UN Intervention... », Op. cit. 
160 MAKINDA, OKUMU, The African Union, Challenges of Globalization.., Op. cit., p.118 
161 MURITHI, The African Union, Pan-Africanism, Peacebuilding and Development, Op. cit, p. 165 
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Nigeria 

Pour les articles de journaux du Nigeria, les opinions exprimees dependaient de la 

ligne directrice du journal. La liberte de la presse au Nigeria est classee par Freedom House, 

de 2003 a 2008, comme etant « partiellement libre» comparativement a 1'Afrique du Sud qui 

pour les memes annees se retrouve dans la «categorie libre » . La situation interne 

nigeriane est loin d'etre consensuelle car des tensions existent entre differents groupes 

nationaux. Comme mentionne precedemment, le quotidien Vanguard est le plus critique 

envers le gouvernement. Pour ce journal, la nature de la situation au Darfour est qualifiee de 

terrorisme etatique et 1'utilisation du simple terme de crise humanitaire par les autorites 

gouvernementales est critiquee telle que le demontrent ces deux extraits d'articles du 

quotidien : « The situation in the Western Darfur region of Sudan where the Sudanese 

regime is sponsoring state terrorism against its citizens is a case of concern to Africa and the 

international community » et 

Africa's leaders persist in minimizing the international crimes being committed in 
Darfur as a 'humanitarian crisis', very much redolent of acts of nature like a flood, 
earthquake or hurricane. [...] While this bureaucratic rigmarole goes on, the people of 
Darfur are being savaged and the continent's rulers shrink from their moral and legal 
duty to call the crime by its name, Genocide. 

Ces citations demontrent qu'il existe hors de tout doute 1'existence de groupes remettant en 

question le pouvoir central. Abdul Raufu Mustapha affirme meme que «l'enjeu n'est pas 

l'existence de l'Etat du Nigeria, mais plutot son incapacite a developper un consensus sur des 

enjeux nationaux et etrangers vitaux due aux interets et perceptions conflictuels»164. Les 

efforts d'harmonisation des interets nationaux et de la politique etrangere sont mis en peril 

par les multiples fractures entre les differents groupes du pays. Par exemple, la region du 

Delta du Niger est le cas de rupture le plus connu entre le gouvernement central et un groupe 

identitaire. La periode de la dictature militaire de Sani Abacha des annees 1990 a amene des 

episodes de repression et d'utilisation de la force de facjon disproportionnee dans le but de 

mater la dissidence de la region. Les droits fondamentaux de la population civile ont ete a 

62 FREEDOM HOUSE, Freedom of the Press [En ligne], page consulted le 16 avril 2009, adresse URL: 
http://www.freedornhouse.org/template.cfm?page=16, 
163 SANS AUTEUR, « Darfur : the New Name of Genocide », Vanguard, Nigeria, 1 octobre 2004 
164 MUSTAPHA, « The three faces of Nigeria's foreign policy... », Op. cit., p.50 
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maintes reprises violes . Le dernier exemple de fracture de l'Etat est celui des inegalites 

entre le Sud et le Nord du pays. Des donnees de 2005 demontrent que le taux d'education des 

filles dans le Sud-est et le Sud-ouest du pays atteint respectivement 85 % et 89 % 

contrairement a 20 % au Nord-est et 25 % au Nord-ouest166. Certains auteurs identifient la 

dislocation de l'Etat nigerian comme un facteur mettant en peril le climat d'ordre relatif qui 
1 f\l 

regne dans le pays . Ce phenomene rend 1'elaboration d'une politique etrangere acceptee 

par la majorite des citoyens nigerians impossibles. 

Contrairement au quotidien Vanguard, une tendance tres forte se dessine en faveur du 

panafricanisme dans les autres tabloids. Des termes forts sont utilises pour defendre cet 

ideal comme le demontre cet extrait: 

What many of us may not realise is that anytime an African or black man is portrayed in 
poor light in any part of the world, such negative portraiture somehow rubs off on any 
African or Blackman anywhere else in the world. As far as other peoples of the world 
are concerned, there is no difference between a Nigerian, a Liberian, a Sudanese or a 
Sierra Leonean. If one African country is in crisis, the rest of the world will talk about it 
in derogatory terms as one more example of Africa's poverty, conflict or disease. We 
have become, or rather, have remained the sick continent or sick people of the world. 
The world talks about us and our problems as if we were children. This image itself is 
very sickening and all Africans and black people all over the world should join people 
like President Obasanjo to put an end to, or nip in the bud, potential or real conflicts 
that have done so much to portray us as people who cannot manage our affairs by 
ourselves1 8. 

Cet extrait demontre a quel point le sentiment panafricaniste est encore fort de nos jours. La 

defense du panafricanisme par le gouvernement amene davantage vers 1'intervention 

militaire que vers la diplomatie, malgre une implication importante a ce niveau notamment 

lors des sommets d'Abuja ayant mene a 1'elaboration du DPA. Le Nigeria detient un passe 

militaire important autant au niveau des regimes politiques qui se sont succede, mais aussi 

dans ses relations exterieures. Comme mentionne precedemment, le Nigeria detient une 

culture d'intervention militaire pour maintenir la paix tres forte. Par exemple, le pays a ete un 

ADEBAJO, « Hegemony on a shoe string: Nigeria's post-Cold War foreign policy », Op. cff.,p.l5 
166 MUSTAPHA, « The three faces of Nigeria's foreign policy... », Op. cit., p.48 
167 ADEBAJO, « Hegemony on a shoestring... », Op. cit, p. 1-2 
168 Emmanuel OJIM, « Sudan: Darfur Peace Deal: Obasanjo's Triumph », Daily Trust, Abuja, 9 may 2006, [En 
ligne], page consulted le 11 fevrier 2009, adresse URL : http://allafrica.com/stories/200605090742.html. 

59 

http://allafrica.com/stories/200605090742.html


des piliers de la creation de l'ECOMOG en 1975 et s'est implique dans les missions de paix 

au Tchad (1979-1982), au Liberia (1990-1998 et 2003) et en Sierra Leone (1997-2000)169. Le 

Nigeria a debourse 90 % des frais relies a l'operation de l'ECOMOG au Liberia170. Cette 

culture de 1'implication dans les missions de paix comme outil pour exercer la politique 

etrangere du pays se reflete dans les actions du gouvernement nigerian envers le conflit au 

Darfour. 

Le moyen privilegie par l'Etat nigerian reste 1'intervention militaire, par l'entremise 

des missions de paix. En effet, le pays fournissait un total de 3064 effectifs militaires et 

policiers au sein de la MINUAD171. Ce nombre est le plus eleve pour l'ensemble des pays 

africains contributeurs. En comparaison, l'Afrique du Sud fournit 759 effectifs. Un des 

fondements de la politique etrangere du Nigeria provient du fait que le pays s'est donne la 

mission et la responsabilite de proteger la paix sur l'ensemble du continent. Cette 

consideration provient de la conception que le pays est le leader de l'Afrique decoulant de 

l'importante population et de la puissance economique. Cet element vient de nouveau 

confirmer les hypotheses des constructivistes qui affirment que les interets nationaux sont le 

produit des identites et qu'ils dependent du contexte social, historique et politique172. 

L'elaboration de la politique etrangere du Nigeria est fortement influencee par des ideologies 

justifiant les actions du pays. 

En effet, cette caracteristique importante ressort des articles : le pays y est identifie 

comme le leader de l'ensemble du continent africain et les actions gouvernementales sont 

glorifiees. Le premier president Nnamdi Azikiwe parlait de «la destinee historique et 

manifeste du Nigeria sur le continent africain», tandis que quelques annees plus tard, Bola 

Ige, ministre de la Justice, declarait que : «Je crois que le Nigeria sera la premiere 

superpuissance noire... ». D'apres les sources, il est de la responsabilite du Nigeria d'assurer 

la paix en Afrique entre autres, par le biais des missions de paix comme le demontre ce 

passage d'un article du Daily Trust: 

169 AJIBEWA, « International Constraints on Foreign Policy Formulations... », Op. cit., p.90 
170 SALIU, « Nigeria and Peace Support Operations... », Op. cit., p. 105 
171 RESEAU FRANCOPHONE DE RECHERCHE SUR LES OPERATIONS DE PAIX, Mission des Nations 
Unies et de I'Union africaine au Darfour, Op. cit. 
172 HOPF, « The Promise of Constructivism in International Relations Theory », Op. cit. 
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And Obasanjo is right. God has bestowed on Nigeria the leadership of Africa. The sheer 
size, population and resource endowment of Nigeria are not without a reason. God has 
certainly given to Nigeria the manifest destiny to lead Africa and the black race out of 
conflict and poverty. By showing concern when an African country is in trouble, Nigeria 
is fulfilling her manifest destiny . 

Le pays doit remplir ce role notamment pour assurer la securite interne du pays, mais aussi 

pour liberer le continent africain de maux tels que la guerre et la pauvrete. Ce role de 

leadership que s'est octroye le pays depuis son independance en 1960 a guide 1'elaboration et 

l'operationnalisation de la politique etrangere. Comme affirmees par Adeyeke Adebajo, les 

actions des leaders nigerians sont marquees par le « syndrome du grand frere »174. Cette 

metaphore represente le role du grand frere experimente et responsable de la protection de 

ses semblables plus jeune, soit les pays voisins du Nigeria, plus pauvres et faibles. Cette 

representation paternaliste et glorieuse est utilisee couramment par les diplomates, les 

journalistes et les universitaires et suscite la grogne des Etats de l'Afrique de l'Ouest. Le 

leadership du Nigeria n'est pas remis en question dans la region. Cependant, le penchant 

pour la diplomatic unilaterale et arrogante peut irriter les sensibilites de pays africains 

toujours en quete d'independance. Ce sentiment de puissance est bien reel aupres des 

diplomates nigerians. L'ancien ambassadeur du Nigeria a Washington a deja affirme que le 

pays « a ete reconnu comme pouvoir regional en Afrique de l'Ouest. Cette region est la notre 

et nous avons le droit d'aller en guerre. C'est une sorte de doctrine Monroe »175. Un des 

fondements ideologiques de la politique etrangere nigeriane provient aussi du fait que le pays 

serait la plus grande nation africaine et qu'un Africain sur cinq est nigerian. Ce fondement a 

cree un sentiment de responsabilite de proteger et de porte-parole des populations opprimees. 

Yakubu Gowon, ancien leader nigerian de 1966 a 1975, affirme que: «Les peuples 

d'ascendance africaine dans le monde, voient dans un Nigeria fort, une banderole d'espoir et 

un instrument pour obtenir le respect de l'Homme noir, si longtemps degrade »176. 

Cette recherche de puissance par l'Etat nigerian et la grande volonte de s'implanter en 

tant que leader du continent semblent etre deux interets fondamentaux du Nigeria. 

L'approche realiste explique cette quete de puissance par l'anarchie du systeme international 

173 OJIM, « Sudan: Darfur Peace Deal... », Op. cit. 
174 ADEBAJO, « Hegemony on a shoe string », Op. cit., p.13 
175 Traduction libre de l'auteure. ADEBAJO, « Hegemony on a shoe string », Op. cit, p.13 
176 ADEBAJO, « Hegemony on a shoe string », Op. cit, p.14 
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qui determine selon Morgenthau, la poursuite de l'interet national fondamental de chaque 

Etat: la survie physique, politique, economique et culturelle, menacee par les autres Etats177. 

Comme demontre precedemment, il existe effectivement une lutte pour le leadership sur le 

continent africain entre les principales puissances, surtout entre l'Afrique du Sud, le Nigeria 

et l'Egypte. Cependant, l'approche constructiviste est pertinente car les actions du Nigeria 

sont grandement teintees par l'ideologie de la mission de leader du continent. La dominance 

des idees comme fondement de la politique etrangere est une caracteristique majeure pour le 

Nigeria. 

Enfin, comme dans le cas de l'Afrique du Sud, les interventions pour mettre un terme 

au conflit doivent venir de l'UA et le gouvernement nigerian est contre les sanctions 

imposees au GOS. « Echoing the sentiments of the people of Sudan, Obasanjo warned, "That 

[des sanctions] would be a great disaster to Sudan, the government, the people and indeed 

for Africa" adding, "I believe that we [les leaders africains] can manage it and we will 
1 TO 

manage it." » . Le gouvernement souligne que l'UA doit prendre des mesures decisives 

pour mettre un terme au conflit. Par exemple, en assurant le desarmement des Janjaweed, 

promouvoir l'Etat de droit, le respect des droits humains, le developpement et la democratie 

au Darfour. Comme l'Afrique du Sud, les sanctions contre le GOS sont ecartees. Cette 

affirmation peut aussi etre interpretee comme un biais envers le GOS ou bien comme 

1'accent mis sur les efforts diplomatiques pour regler le conflit. Malgre la predominance des 

operations militaires de paix, le gouvernement peut vouloir souligner, par les declarations 

s'opposant aux sanctions, 1'importance des interventions diplomatiques et de la cooperation 

du GOS pour retablir la paix. Comme avance precedemment, le Nigeria se trouve dans une 

situation interne delicate au niveau du respect des droits humains. La region du Delta du 

Niger, riche en petrole, est tres instable du a la repression gouvernementale et aux actions de 

groupes belliqueux. Le pays n'est pas en bonne position pour demander des actions musclees 

ou denoncer la situation interne soudanaise. 

177 MORGENTHAU, In Defense of the National Interest... », dans BURCHILL, The National Interest..., Op. 
cit., p.37 
178 Josephine LOHOR, « Sudan: Darfur: 4-Point Draft Agenda Adopted in Abuja », This Day, Lagos, 25 aout 
2004, [En ligne], page consultee le 19 fevrier 2009, adresse URL: 
http://allafrica.com/stories/200408250274.html. 
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Ces deux visions semblent entrer en contradiction, comme dans le cas de 1'Afrique du 

Sud. D'un cote, l'accent mis sur l'UA pour resoudre le conflit est davantage influence par 

l'approche institutionnaliste. De 1'autre, la protection de la souverainete etatique et la non­

interference dans les affaires internes semblent etre favorisees, renforgant la vision realiste 

des relations internationales de la part du Nigeria et de 1'Afrique du Sud. Une tendance tres 

apparente vers la poursuite des interets strategiques est presente pour le Nigeria. Cependant, 

le ministre des Affaires etrangeres Ojo Maduekwe affirme que : 

We would not abandon Sudan at this stage; we would defend its rights as a sovereign 
state and also the office of the sitting president, which we would be the first to defend. 
But sovereignty is not an instrument of repression. Sitting presidents whether in Africa 
or anywhere else should stand up for the rights of their people and stop sitting on 
them . 

Malgre des affirmations visant la defense des droits humains et un engagement reel du pays 

dans la resolution des conflits sur le continent africain, la politique etrangere du Nigeria 

semble s'orienter davantage vers la quete de puissance. Cette quete de puissance du Nigeria 

en lien avec le conflit au Darfour semble s'articuler entre autres par l'entremise d'une 

implication de premiere ligne au sein de la MINUAD. 

179 Damilola OYEDELE, « Nigeria: Govt - Sudanese President's Indictment By ICC Ill-Timed », This Day, 
Lagos, 25 juillet 2008, [En ligne], page consultee le 19 fevrier 2009, adresse URL: 
http://allafrica.com/stories/200807250107.html. 
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B. Position et interets de l'Afrique du Sud et du Nigeria dans les enonces 

gouvernementaux 

Les resultats de la recherche pour les enonces gouvernementaux seront exposes pour 

l'Afrique du Sud, puis pour le Nigeria. Tout d'abord, des tableaux recapitulatifs resument les 

points centraux trouves dans les enonces selon les themes elabores. Les principaux acteurs 

etatiques dont les enonces font mention sont pour l'Afrique du Sud, le president Thabo 

Mbeki, le ministere des Affaires etrangeres par 1'entremise de notes suite a des breffages 

mediatiques et des ministres tels qu'Aziz Pahad, le ministre des Affaires etrangeres. Pour le 

Nigeria, des enonces du president Obasanjo et de differents ministres ont ete trouves par la 

recherche dans les quotidiens nationaux. 

Tableau 3.3 : Representation des positions nationales dans les enonces gouvernementaux de l'Afrique 
duSud 

Themes Elements centraux de la position nationale 
Nature de la 
situation au Crise humanitaire 
Darfour 
Ideologic de Defense du multilateralisme 
1' intervention 
Position face Alignement complet sur les positions de FUA 
a l'UA 
Interpretation Les interventions unilaterales de l'UA ont echoue du au manque de 
des resultats ressources, d'ou la necessite du soutien des pays occidentaux et de 
des l'ONU 
interventions 
de l'UA 
Orientations Les autorites gouvernementales soudanaises doivent jouer des roles 
des predominants pour regler le conflit 
interventions 
etatiques 
Interets Aucune information n'a ete trouvee sur ce point 
nationaux 
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Tableau 3.4 : Representation des positions nationales dans les enonces gouvernementaux du Nigeria 

Themes Elements centraux de la position nationale 
Nature de la 
situation au 
Darfour 
Ideologie de 
1'intervention 

Position face 
a l'UA 
Interpretation 
des resultats 
des 
interventions 
de 1'UA 
Orientations 
des 
interventions 
etatiques 
Interets 
nationaux 

Desastre humanitaire 

Un accent est mis sur 1'importance du leadership du Nigeria sur 
1'ensemble du continent et sur la necessite de maintenir de bonnes 
relations multilaterales avec le GOS 
Le gouvernement soutient la MINUAD (role central des missions de 
paix pour le Nigeria) 
La resolution du conflit est un echec du notamment au manque de 
connaissance des enjeux 

Le gouvernement soutient les efforts multilateraux comrne la mise en 
place des accords de paix et le deploiement de la force hybride de l'UA 
et de l'ONU (MINUAD), mais peu de resultats ont 6t6 obtenus 

Le gouvernement souhaite assurer la securite des citoyens du Nigeria et 
conserver l'acces au couloir aerien 

Afrique du Sud 

Plusieurs enonces de representants du gouvernement ont ete trouves dans les articles 

retenus, c'est pourquoi ces elements seront analyses avec les enonces et les discours du 

gouvernement sud-africain. Le gouvernement identifie la situation au Darfour comme une 

crise humanitaire et centre ses actions sur la base du multilateralisme : 

While the SA Government has taken keen interest in the resolution of the Darfur conflict 
and the ensuing humanitarian crisis, a fundamental objective of South Africa's foreign 
policy is to deal collectively with problems occurring in other African countries in 
regional and continental bodies established specifically for this purpose1 . 

Cette orientation implique un alignement complet sur les politiques de l'UA, tel que souligne 

par le Deputy President Zuma :«[ . . . ] South Africa will continue to work, within and through 

the AU Peace and Security Council, towards the resolution of the Darfur crisis and will not 

180 SOUTH AFRICAN GOVERNMENT INFORMATION, Questions put to Deputy President Zuma for Oral 
Reply in the National Assembly for Oral Reply, 19 aout 2004, [En ligne], page consultee le 4 fevrier 2009, 
adresse URL : http://www.info.gov.za/speeches/2004/04082308151005.htm. 
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make any unilateral statements on the crisis» . Les autorites sud-africaines accordent 

beaucoup d'importance a la place de l'UA dans la resolution des conflits, ce qui renforce 

l'idee des institutionnalistes que les organisations regionales multilaterales detiennent un role 

determinant en matiere de securite. L'UA est un lieu de socialisation ou les acteurs etatiques 

peuvent integrer les valeurs et les normes propres a 1'organisation, comme la necessite de 

1'intervention lors d'une circonstance grave, la defense de l'anti-imperialisme et du 

panafricanisme. Malgre 1'integration de normes favorisant des interventions pour mettre un 

terme aux conflits sur le continent, il est important de garder a 1'esprit ce que Macfarlane et 

Weiss affirmaient precedemment: 

la soi-disant superiorite comparative des organisations regionales en matiere de conflits 
locaux - superiorite qui decoulerait de leur familiarite avec les questions regionales, de 
l'eloignement des puissances etrangeres et de 1'imperatif de s'occuper des crises qui les 
concernent directement - est plus que contrebalancee par des desavantages pratiques 
comme la partisannerie, les rivalries locales et le manque de ressources182. 

Cet alignement complet sur les politiques de l'UA et 1'engagement envers le multilateralisme 

justifie la position nationale misant sur la diplomatie pour regler le conflit. Par contre, 

l'absence de declarations et d'actions unilaterales, ainsi que l'affirmation de 1'importance 

strategique du Soudan en Afrique, suscite des questionnements au niveau de l'intention de 

1'alignement complet a l'UA. Comme mentionnee precedemment, l'idee de la situation de 

biais envers le GOS se renforce avec la volonte du gouvernement sud-africain de ne pas faire 

de declarations allant a l'encontre de la position du GOS. La position sud-africaine se 

qualifie de prudente face a une importante crise pour un joueur crucial au niveau de la 

politique continentale. 

Les representants du gouvernement sud-africain expriment une forte tendance a 

accorder une grande importance a la place du GOS dans le processus de reglement du conflit 

en affirmant entre autres que «[...] it is important that both of these processes should 

proceed and both of them require the very active participation of President Al Bashir and 
1 Q-5 

even to discuss the Darfur matter » et « We will be talking to the government of Sudan to 

181 SOUTH AFRICAN GOVERNMENT INFORMATION, Questions put to Deputy President Zumafor Oral 
Reply in the National Assembly for Oral Reply, Op. cit. 
182 MACFARLANE, WEISS, « Regional Organizations and Regional Security », Op. cit., p. 11 
183 SOUTH AFRICAN GOVERNMENT INFORMATION, President Mbeki's interview with SABC on the 
conclusion of the inaugural European Union-South Africa (EU-SA) Summit, 25 July 2008, Bordeaux, France, 
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discuss these matters and together with the AU, see how we can address this matter» 4. Le 

GOS est effectivement un acteur majeur dans le conflit se deroulant au Darfour, ce qui 

implique qu'il doit participer activement au reglement de la situation. Une negotiation ne 

peut s'effectuer sans le gouvernement du territoire ou le conflit a lieu et surtout lorsque celui-

ci detient une part importante dans la perpetration des violences. 

Comme mentionne precedemment, l'Etat sud-africain est oppose aux sanctions 

appliquees a l'encontre du GOS et souligne l'importance strategique du Soudan pour 

l'ensemble du continent. Les officiels sont contre Timposition de sanctions au GOS mais 

seraient en faveur de la possibilite d'en appliquer aux groupes rebelles dans le but de 

balancer les interventions s'il y a lieu. Cette affirmation est survenue a la suite du mandat 

d'arret de la CPI stipulant que le president El-Beshir devrait etre juge pour crimes contre 

l'humanite : «SA's ambassador to the United Nations believes the pending indictment of 

Sudanese President Omar el-Bashir is unbalanced because no equivalent action is being 

taken against the rebel groups fighting the Sudanese government in Darfur» . Ces 

affirmations semblent renforcer l'idee de l'existence d'un biais envers le GOS mais 

signifient aussi que la resolution du conflit ne peut se faire qu'avec la cooperation de l'Etat 

soudanais . Par exemple, l'ambassadeur sud-africain a l'ONU aurait lutte pour ecarter les 

menaces de sanctions a l'encontre du Soudan, pour permettre le deploiement de la MINUAD 

au Darfour187. 

27 juillet 2008, [En ligne], page consultee le 5 fevrier 2009, adresse URL: 
http://www.info.gov.za/speeches/2008/08072815451001 .htm. 
184 SOUTH AFRICAN GOVERNMENT INFORMATION, President Mbeki's interview with SABC on the 
conclusion of the inaugural European Union-South Africa (EU-SA) Summit..., Op. cit. 
185 Peter FABRICIUS, « SA ambassador to UN moves to block Bashir's indictment », The Star, Johannesburg, 
17juillet2008, p.e4 
186 sjgj> j j i « S A ' s intervention in African conflicts...», Op. cit. 
187 Dennis CAVERNELIS, « Time to get tough », Cape Times, Cape Town, 30 octobre 2007, p.el 
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Nigeria 

Les enonces gouvernementaux du Nigeria s'alignent de fagon generate sur les 

elements mentionnes precedemment. Le role de leadership du pays est souligne par les 

representants. Ce r61e est notamment rempli par la grande implication du pays au sein des 

forces de maintien de la paix. L'accent est aussi mis sur 1'importance de maintenir de bonnes 

relations multilaterales avec le GOS comme le demontre cet extrait: 

The relationship between Nigeria and Sudan has been excellent. This has been the case 
for quite a long time because just as we need Sudan, Sudan needs Nigeria. Nigeria needs 
Sudan because we have a large number of Nigerians living in Sudan and when I say a 
large number, we are talking of a number between 6 and 7 million. We need Sudan 
because we need Sudanese airspace and land for the holy pilgrimage to Saudi Arabia. 
We fly their territory and some who are on pilgrimage travel by road. Sudan needs 
Nigeria because whether anybody likes it or not, Nigeria, by virtue of its population, 
economy and the other attributes is the most important country in Africa. [...] So in both 
ways, the two countries need each other and I'm happy to say that the relationship 
between the government, the people of Sudan and Nigeria is excellent. Particularly, the 
relationship between President al-Bashir of Sudan and President Obasanjo can be 
characterized as excellent. On the whole, there is a bilateral and fruitful relationship 
between the two countries188. 

Ce representant affirme directement que le pays doit assurer la securite des citoyens 

nigerians au Soudan et maintenir Faeces au couloir aerien traversant ce pays. Ces 

affirmations semblent demontrer une tendance vers la poursuite d'interets nationaux. La 

rhetorique demographique affirmant qu'environ un Africain sur cinq et un habitant de 

l'Afrique de l'Ouest sur deux sont Nigerians est utilisee comme justification de 

l'implantation du leadership du pays sur l'ensemble du continent189. Cette puissance 

demographique ajoutee a celle economique justifie le role de chef de file du continent et la 

quete de puissance. Un accent est mis dans cet extrait sur les bonnes relations avec le GOS et 

1'importance de les garder intactes. Cette volonte justifierait la faible pression exercee sur le 

GOS par le Nigeria. 

188 Jibrin ABUBAKAR, Elakanah CHAWAI, « Nigeria: We Are Building a Nigerian Community in Sudan -
Ambassador Dahiru », Daily Trust, Abuja, 1 august 2006, [En ligne], page consultee le 11 fevrier 2009 adresse 
URL: http://allafrica.com/stories/200608010663.html. 
189 GAMBARI, « From Balewa to Obasanjo : The theory and pratice of Nigeria's foreign policy», Op. cit., p.59-
60 
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Les enonces demontrent, comme dans le cas de l'Afrique du Sud, un alignement 

complet sur les politiques de l'UA. Le gouvernement nigerian appuie aussi les efforts 

multilateraux de reglement du conflit. Le pays s'implique dans la MINUAD et epaule la mise 

en oeuvre des accords de paix, principalement le DPA ayant ete elabore lors des pourparlers 

d'Abuja. Cependant, il est toujours present chez les leaders nigerians la volonte de 

developper la puissance du pays au-dela de leur zone d'influence traditionnelle, c'est-a-dire 

l'Afrique de l'Ouest. Cette volonte de puissance tres presente au Nigeria releve davantage 

des conceptions realistes. De plus, il fut demontre que le fondement de la politique etrangere 

est grandement influence par des ideologies. Enfin, malgre les efforts deployes, le 

gouvernement nigerian soutient que peu de resultats ont ete obtenus, car les enjeux du conflit 

n'ont pas bien ete compris et le manque de capacite mine la resolution du conflit.190 

« The absence of consistency in policies and directions generally has crippled many government policies. 
But more seriously I think is the absence of capacity. Take the Darfur peace talks for instance. What is called 
the Darfur peace agreement is really no agreement because it does not even address the fundamental 
problems ». SANS AUTEUR, « Security Not a Waste of Money - Bugaje », Daily Trust, Abuja, 3 august 2006, 
[En ligne], page consultee le 11 fevrier 2009, adresse URL: 
http://allafrica.com/stories/200608020821 .html?page=2. « They are just bureaucrats, they were given a job to 
do, they were looking at the budget and they were just running around. This is why we have kept bringing these 
people here and nothing really gets achieved ». Ibid. 

69 

http://allafrica.com/stories/20060802082


C. Conclusion 

Pour l'Afrique du Sud, une tendance a la poursuite des interets etatiques semble 

emerger des enonces et des medias. Les ideologies panafricanistes dominent le discours 

gouvernemental concernant la situation au Darfour. D'apres la perception de critiques en vers 

le gouvernement pour le cas du Darfour, la defense des droits humains et de la democratic ne 

semblent pas aller de pair avec la promotion des idees panafricanistes et anti-imperialistes. 

Ces fondements ideologiques orientant les interventions du gouvernement sud-africain 

influenceront aussi ses actions au sein de l'UA. Le president Mbeki affirme, lors d'une 

entrevue, que les faibles reussites de l'UA au niveau du reglement du conflit au Darfour ne 

sont pas representatives des resultats positifs obtenus ailleurs sur le continent. Cette 

affirmation peut etre interpretee comme la defense des ideologies mentionnees 

precedemment, mais aussi comme la demonstration que l'UA a des reussites sur le continent. 

Les autorites sud-africaines misent sur les actions diplomatiques et multilaterales 

dans le but de resoudre le conflit au Darfour. II a aussi ete demontre que les leaders sud-

africains soulignent l'importance de l'alignement complet sur les actions de l'UA. Ces 

actions sont decriees dans les articles critiquant le pouvoir central comme un manque de 

durete et de biais en faveur d'un Etat defendant l'ideologie anti-imperialiste. Cette approche 

diplomatique amene de faibles actions concretes laissant une perception de concomitance 

avec le GOS. Les leaders s'opposent aussi aux sanctions contre le GOS et a toute autre action 

coercitive. Cependant, malgre ces perceptions, certains auteurs avancent que la solution au 

conflit ne peut etre que politique. Dans ce cas, il est difficile de determiner si les efforts du 

gouvernement sud-africain proviennent davantage d'un biais envers le GOS ou plutot de 

1'utilisation de la diplomatie comme mo yen de resoudre le conflit durablement. 

D existe quelques differences et similarites entre les idees exposees dans les articles 

et les enonces gouvernementaux. Une similitude se retrouve dans certains articles exposant 

une critique provenant de la population et d'universitaires denonce la faiblesse des actions et 
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de la position du gouvernement. Cette critique expose une perception a 1'orientation des 

politiques nationales concernant le Darfour en faveur de mesures pro-GOS, ce qui a ete par 

la suite confirme par les enonces des representants. Pour renforcer cette perception, 

F omission de declarations unilaterales et Falignement total sur FUA concernant la situation 

au Darfour accroissent Fidee que le gouvernement sud-africain est biaise en faveur du GOS 

et tend a defendre la souverainete etatique ainsi que la non-interference dans les affaires 

internes. 

De surcroit, les affirmations voulant que le Soudan represente un pays important 

strategiquement, le gouvernement sud-africain adopte une approche centree sur la diplomatic 

et s'oppose aux sanctions ainsi qu'a d'autres mesures coercitives corroborent l'hypothese de 

la poursuite d'interets nationaux. H a ete expose que le Soudan est un acteur strategique pour 

le continent, d'abord au niveau de sa situation geographique. Partageant ses frontieres avec 

neuf Etats, les enjeux peuvent se repandre d'un pays a un autre comme dans le cas de 

Fetalement de la crise du Darfour, au Tchad et en RCA. Par contre, ces considerations 

devraient stimuler le reglement du conflit au Darfour par les deux Etats membres de FUA 

etudies et par Forganisation meme. Cette reflexion mene a Fanalyse de Fimportance 

strategique economique du Soudan. Le GOS entretient des relations commerciales cruciales 

avec plusieurs pays asiatiques tels que la Chine, la Malaisie, FIndonesie et plus recemment 

avec l'Inde. Ces relations influencent certainement les actions de FAfrique du Sud et du 

Nigeria envers le GOS dans le but de maintenir les investissements etrangers sur le continent. 

II a meme ete demontre prealablement que cette consideration est un pilier central de la 

politique etrangere sud-africaine. Makinda et Okumu affirment que «la quete de FAfrique 

du Sud pour le leadership continental est conduite par Finteret economique de securiser les 

marches pour son secteur industriel en expansion »191. 

Le gouvernement du Nigeria demontre, comme FAfrique du Sud, une tendance a la 

poursuite des interets nationaux dans le cadre du reglement du conflit au Darfour. Une forte 

tendance se dessine envers la promotion du panafricanisme. L'Etat nigerian glorifie ses 

191 MAKINDA, OKUMU, The African Union, Challenges of Globalization.., Op. cit., p.72 
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propres actions et s'affirme en tant que leader du continent africain. La promotion de ces 

idees pousse les actions du Nigeria davantage vers celles de nature militaire au sein des 

missions de paix, comme c'est le cas depuis les dernieres decennies. L'affirmation du pays 

en tant que leader du continent creee pour les dirigeants nigerians une sorte de responsabilite 

de proteger la paix sur 1'ensemble du continent. Outre cette mission, le pays souhaite 

maintenir la paix pour assurer la securite nationale. Le Nigeria, par la declaration de leur role 

de leader continental, souhaite etendre sa puissance au-dela de sa zone d'interet 

traditionnelle. L'Etat nigerian poursuit deux interets fondamentaux, soit le developpement de 

sa puissance et de son leadership continental, par l'entremise de ses actions externes. 

Le pays preconise aussi un alignement complet sur les organisations regionales et 

rejette de possibles sanctions contre le GOS, ce qui nuirait aux relations entre les deux pays. 

Ces elements tendent vers la domination de la poursuite des interets nationaux dans le 

processus de reglement du conflit au sein de l'UA et illustrent, comme dans le cas de 

l'Afrique du Sud, l'importance strategique du Soudan. Cette influence eloigne les 

interventions coercitives et oriente davantage les actions vers le respect de la souverainete 

etatique, malgre l'integration des nouvelles normes en rupture avec le passe de l'OUA. Cette 

analyse cree une perception de connivence en vers le GOS comme pour l'Afrique du Sud. 

Malgre des approches differentes au niveau de 1'intervention, les deux pays etudies 

demontrent une tendance vers la poursuite d'interets nationaux. Les deux membres sont 

influences par la defense d'ideologies qui les amenent a poser des actions faibles pour 

maintenir de bonnes relations avec le Soudan. La poursuite de ces interets nationaux mine a 

un certain niveau le processus de reglement du conflit en exer§ant peu de pression sur les 

parties en conflit. Ce facteur representerait une des facettes du manque de volonte politique 

traitee par differents auteurs, comme demontre dans la revue de litterature. Malgre ce 

manque de volonte politique, les deux pays s'impliquent dans le reglement du conflit. Dans 

le cas du Nigeria, la recherche de puissance et de leadership continental, ainsi que la 

croyance en la responsabilite de proteger la paix en Afrique, pousse le pays a s'impliquer 
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massivement dans les missions de paix au Darfour. L'Afrique du Sud deploie des efforts au 

niveau diplomatique, comme pour le Nigeria. 

Dans la prochaine section, la position de la Conference et du CPS concernant la 

situation au Darfour est etudiee pour permettre 1'etude de 1'influence des interets nationaux 

sur les politiques de l'UA. La recherche ne permettra pas de determiner les intentions reelles 

de l'Etat sud-africain et nigerian hors de tout doute, mais lancera des pistes de reflexion sur 

1'interference des interets nationaux dans la prise de decision au sein de l'UA. Au niveau de 

1'influence sur le processus de prise de decision de l'UA, nous pouvons observer un 

alignement entre la position nationale de l'Afrique du Sud et du Nigeria, ainsi que celle de 

1'organisation. Malgre certaines menaces de sanctions dans les annees 2007 et 2008, l'UA 

prone des actions non coercitives, centrees sur le GOS et la bonne volonte des parties. Face a 

la situation au Darfour, l'UA privilegie la defense de la souverainete etatique et base ses 

interventions sur les interets etatiques. Les principes de protection de la population et des 

droits humains cedent le pas aux considerations traditionnelles de la non-interference dans 

les affaires internes malgre l'integration de normes interventionnistes dans l'Acte constitutif. 
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IV. POSITION DE LA CONFERENCE ET DU CONSEIL DE PAIX ET DE SECURITE 

DE L'UNION AFRICAINE 

La position de l'UA, plus precisement de la Conference et du CPS, est analysee dans 

cette section par l'entremise de documents officiels de 1'organisation. Pour effectuer cette 

analyse, des documents officiels ont ete utilises, soit les documents intitules Decisions et 

declarations pour la Conference et des communiques du CPS. Les themes utilises lors de 

1'analyse des medias ecrits et des enonces ont ete quelque peu remanies pour s'adapter a 

l'objet de l'etude. Deux tableaux resumant les positions des deux organes precedent 

Fanalyse. Enfin, il est possible de retrouver des tableaux recapitulatifs detailles des sources 

et des citations en annexe 6 (Position de la Conference et du Conseil de paix et de securite de 

l'UA). 

Pour donner suite a cette section, une analyse finale determinera si les decisions 

prises dans les documents officiels de Forganisation respectent les normes et les valeurs de 

FActe constitutif et si ces dernieres s'alignent aux interets nationaux du Nigeria et de 

FAfrique du Sud. 

Tableau 4.1 : Position du Conseil de paix et de securite sur la situation au Darfour 

Themes Elements centraux de la position 
Nature de la La situation au Darfour est qualifiee de situation humanitaire grave et 
situation au la base du conflit est de nature socio-economique et politique 
Darfour 
Ideologic de Le droit international humanitaire et les droits humains doivent etre 
l'intervention respectes par l'entremise de la mediation, du dialogue et de la bonne 

foi des parties en conflit 
Orientations 1. Le GOS est responsable de traduire en justice les auteurs des 
des violations des droits de FHomme, doit faciliter le travail des 
interventions agences humanitaires et des ONG et desarmer les milices 

Janjaweed et autres groupes armes 
2. L'organisation demande au JEM et au SLA de fourair les 

informations concernant leur position sur le terrain aux forces de 
paix 

3. La communaute internationale, les Etats membres et les autres 
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Interpretation 
des resultats 
des 
interventions 

partenaires (ONU, Conseil de security, etc.) doivent soutenir les 
actions de l'UA 

4. Differentes mesures ont ete mises en place au fil des 
anneescomme la Commission de suivi du cessez-le-feu, le 
Mediateur de l'UA, la MUAS, la MINUAD et l'Envoye special du 
president de la Commission pour le Darfour 

5. Des sanctions possibles seront imposees contre toute partie qui 
entraverait les Pourparlers de paix d'Abuja ou qui constituerait un 
obstacle au processus de paix au Darfour. L'organisation promeut 
l'exercice d'une pression continue et renforcee de la part des 
dirigeants africains et d'autres parties prenantes sur les parties en 
conflit 

6. Une mission de paix robuste est necessaire 
7. Les interventions doivent respecter la souverainete, l'unite et 

rintegrite territoriale du Soudan 
Les hostilites dirigees contre les forces de paix doivent arreter, car les 

missions devront cesser. Une absence de progres dans le processus 
politique et la continuation des violences contre la population civile est 
notee. 

Tableau 4.2 : Position de la Conference sur la situation au Darfour 

Themes Elements centraux de la position 
Nature de la 
situation au 
Darfour 
Ideologic de 
l'intervention 

Orientations 
des 
interventions 

Interpretation 
des resultats 
des 
interventions 

Malgre la grave crise humanitaire et la violation des droits humains, la 
situation ne peut Stre qualifiee de genocide 

Defense du multilateralisme, de la cooperation, de la mediation et de la 
negotiation. Le reglement du conflit doit se faire par l'entremise d'une 
solution politique. 
1. Les violateurs des droits humains doivent etre traduits en justice 
2. La Conference se felicite des actions du GOS comrae le 
ddsarmement des milices et autres groupes armes et la facilitation de 
1'acces pour les ONG, etc. 
3. L'UA doit jouer un role de premier plan, avoir le soutien de la 
communaute internationale et de tous les autres acteurs impliqu^s pour 
assurer des ressources materielles et financieres adequates et pour 
porter une assistance humanitaire 
4. Deploiement de forces de paix 
Une absence de progres dans le processus politique est notee 
(continuation de la violence et violations des droits humains de la 
population civile) 
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A. Position de l'UA : la Conference et le Conseil de paix et de securite 

La prochaine analyse est effectuee selon les differents themes elabores pour 1'etude 

de la position de l'UA, c'est-a-dire la nature du conflit au Darfour, l'ideologie de 

1'intervention, les orientations des interventions et les resultats des interventions. Les 

conclusions finales de 1'etude suivront cette section. 

La nature de la situation au Darfour 

Les positions des deux organes etudiees sont dans l'ensemble similaires. La situation 

au Darfour est qualifiee de crise humanitaire grave ou il y a violation des droits humains de 

la population civile et un accent particulier est mis sur le fait que la situation au Darfour ne 

constitue pas un genocide . Cet evitement de 1'utilisation du terme genocide proviendrait de 

differents facteurs. Un de ces facteurs serait l'obligation d'agir de la part des signataires de la 

Convention sur la prevention et la repression du crime de genocide de 1951, en vertu de la 

clause d'action (article 8)193. Cependant, cet article ne place aucune obligation legale 

d'intervenir, mais s'il y a lieu, les interventions peuvent etre militaires, diplomatiques ou 

d'autres natures pourvu que les victimes soient protegees. La litterature soutient que 

generalement, l'utilisation de ce terme cree aussi de la controverse et peu avoir des effets 

negatifs. Selon Erin Patrick, la declaration d'une situation comme etant un genocide peut 

deteriorer rapidement les conditions sur le terrain et aggraver la crise humanitaire194. 

L'utilisation du terme genocide pourrait mettre en peril la cooperation du GOS avec les 

travailleurs humanitaires et nuire au processus global de reglement du conflit. 

L'utilisation d'autres termes pour qualifier le conflit au Darfour par l'UA, mais aussi 

par l'Afrique du Sud et le Nigeria proviendrait de ces facteurs. En outre, en 2004, une 

commission d'enquete, V International Commission of Inquiry on Darfur, a ete mise sur pied 

192 « 2. NOTE QUE, meme si la situation humanitaire au Darfour est grave, elle ne peut pas etre qualifiee de 
genocide». Assembly/AU/Dec. 33-54 (III) - Assembly/AU/Decl. 12&13 (III) - Conference de l'Union 
africaine - Troisieme session ordinaire - 6-8 juillet 2004 - Addis-Abeba (Ethiopie) 
193 HAUT-COMMISSARIAT AUX DROITS DE L'HOMME, Convention pour la prevention et la repression 
du crime de genocide, [En ligne], page consultee le 11 mars 2008, adresse URL: 
http://www.unhchr.ch/french/html/menu3/b/p genoci fr.htm. 
194 PATRICK, « Intent to destroy... », Op. cit., p.422 
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par le Secretaire general de l'ONU, sur demande du Conseil de securite, pour determiner s'il 

y avait bien genocide au Darfour. Le rapport depose en 2005 precise « qu'il n'y a pas 

poursuite de politique genocidaire et d'implantation de ce type de politique au Darfour par le 

gouvernement soudanais, directement ou a travers les milices sous leur controle »195. 

L 'ideologie des interventions 

D'apres l'UA, les interventions doivent se faire principalement par rentremise de la 

mediation et la necessite de la bonne foi des acteurs impliques dans le conflit est a maintes 

reprises citee. L'accent sur la bonne foi des parties est mise en lumiere par des extraits des 

documents des deux organes tel que 

La Conference MET EN EXERGUE la necessite de toutes les parties a respecter leurs 
engagements tel que stipule dans les Accords signes et de cooperer entierement avec la 
mediation de l'UA en vue de faciliter la conclusion heureuse et rapide des pourparlers 
intersoudanais de paix sur le conflit au Darfour;196, 

«[...] DEMANDE INSTAMMENT a toutes les parties concernees d'apporter toute la 

cooperation necessaire; »197, « Le Conseil de paix et de securite EXHORTE les parties a 

cooperer pleinement avec la mediation et a engager le dialogue de bonne foi; » et « Le 

Conseil de paix et de securite EXHORTE EGALEMENT les parties a respecter le droit 

international humanitaire et les droits de rhomme; »199. Le vocabulaire utilise dans ces 

resolutions est faible et n'incite pas a des engagements obligatoires, mais plutot l'application 

de mesures, basee sur la bonne volonte des parties. II est demontre par ces extraits que l'UA 

evite d'engager une confrontation avec le GOS et mise sur les effets positifs du 

multilateralisme comme moyen de resoudre le conflit. L'UA mise sur la mediation, la 

negotiation et soutient que la solution au conflit doit etre politique. 

Traduction de l'auteure. BYRON, « Comment on the Report of the International Commission of Inquiry on 
Darfur... », Op. cit., p.357 
196 Assembly/AU/Dec. 91 - HO(VI) - Assembly/AU/Decl.l- 3(VI)- Assembly/AU/Recommandations (VI) -
Conference de l'Union africaine - Sixieme session ordinaire - 23-24 Janvier 2006 - Khartoum (Soudan) 
197 Assembly/AU/Dec. 171-192(X) - Assembly/AU/Decl. 1-3(X) Conference de l'Union africaine - Neuvieme 
session ordinaire - 31 Janvier - 2 fevrier 2008 - Addis Abeba (Ethiopie) 
198 PSC/PR/Comm. (V) - Conseil de paix et de securite - Cinquieme session - 13 avril 2004 - Addis Abeba 
(Ethiopie) 
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L'orientation des interventions 

Au niveau des interventions sur le terrain, les documents officiels de l'UA etudies 

demontrent que l'organisation mise beaucoup sur la bonne foi du GOS pour effectuer 

d'importantes actions comme la traduction en justice des violateurs des droits humains, le 

desarmement des Janjaweed et autres groupes rebelles ainsi qu'assurer un acces libre pour 

les ONG et les agences humanitaires aux populations civiles touchees par les violences. La 

Conference 

REITERE sa grave preoccupation au sujet de la situation qui prevaut dans la region du 
Darfour du Soudan, en particulier la crise humanitaire et les informations persistantes 
faisant etat des violations des droits de rhomme notamment les attaques contre les civils 
perpetres par les milices Janjaweed et les autres groupes armes non reguliers et reaffirme 
la necessite de traduire en justice tous les auteurs des violations des droits de l'homme 
au Darfour.200 

L'UA demande aussi aux groupes rebelles de fournir les informations necessaires sur leur 

emplacement sur le terrain en misant sur 1'argument que la population civile souffre a cause 

des combats. L'organisation semble miser beaucoup sur 1'intervention du GOS pour regler le 

conflit et souligne l'importance de respecter la souverainete, l'unite et l'integrite territoriale 

du Soudan, comme dans le cas des deux pays membres etudies. Le CPS « REITERE son 

respect pour la souverainete, l'unite et l'integrite territoriale du Soudan, ainsi que sa 
901 

determination a contribuer a une solution rapide et durable au conflit au Darfour». 

En outre, plusieurs mesures diplomatiques ont ete mises en place au fil des annees 

comme la Commission de suivi du cessez-le-feu, le Mediateur de l'UA, la MUAS, la 

MINUAD et l'Envoye special du President de la Commission pour le Darfour. Les efforts 

deployes par l'UA tiennent davantage de la diplomatic que de mesures plus fortes pour 

stopper les violences. II etait souligne par Adam Keith precedemment que l'UA est reticente 

a l'idee d'exercer des pressions diplomatiques sur le GOS.202 Le rappel de la necessite de 

respecter l'integrite territoriale et la souverainete etatique renforce la perception que 

200 Assembly/AU/Dec. 33-54 (III) - Assembly/AU/Decl. 12&13 (III), Op. cit. 
201 PSC/PR/Comm (LXXIX) - Conseil de paix et de securite - 79e reunion - 22 juin 2007 - Addis Abeba, 
Ethiopie 

202 KEITH, « The African Union in Darfur... », Op. cit, p. 153 
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Vorganisation considere ces concepts encore comme cruciaux, meme lors d'une crise ou les 

droits humains sont violes massivement. L'application des mesures interventionnistes 

integrees a l'Acte constitutif est confronted a la domination toujours presente des concepts de 

souverainete etatique, de non-interference et d'integrite territoriale. 

L'interpretation des resultats des interventions 

Malgre le deploiement de ces nombreuses mesures, les deux organes arrivent aux 

memes conclusions : il y a absence de progres dans le processus politique et continuation des 

violences contre la population civile203. Le ton plus optimiste adopte dans les documents des 

annees 2004 a 2006 evolue vers un discours ou Ton denote un ton d'urgence. Le CPS affirme 

par exemple que si des hostilites sont dirigees contre la MUAS, la force devra se retirer du 

Darfour et que des sanctions pourraient etre possibles contre les parties qui s'opposeraient au 

processus de paix, element rejete par le Nigeria et l'Afrique du Sud. Ces menaces de 

sanctions sont contraires aux mesures que les deux pays membres souhaiteraient voir 

s'appliquer pour regler le conflit. La Conference et le CPS « CONSTATE AVEC UNE 

VIVE INQUIETUDE l'absence de progres dans le processus politique au Darfour » et 

« EXHORTE les parties a cooperer pleinement avec la Mediation UA-ONU en vue du 

demarrage des negotiations serieuses au plus tot. La Conference SE DECLARE 

EGALEMENT PREOCCUPEE au sujet de la poursuite de la violence au Darfour et de son 

impact sur la population civile »204. 

Du cote de l'Afrique du Sud et du Nigeria, le constat est le meme que l'UA au niveau 

des resultats du processus de reglement. Les tentatives de resolution de la situation au 

203 Assembly/AU/Dec. 193 - 207 (XI) - Assembly/AU/Decl. 1-2 (XI) - Assembly/AU/Tribute (XI) -
Assembly/AU/Res.l (XI) CONFERENCE DE L'UNION AFRICAINE. - Onzieme session ordinaire - 30 juin 
- 1 juillet 2008 - Sharm El-Sheikh (Egypte) et PSC/HSG/Comm (CXXXVIII) - 138e reunion du Conseil de 
paix et de securite - 29 juin 2008 - Sharm El-Sheikh, Egypte 

204 Assembly/AU/Dec. 193 - 207 (XI) - Assembly/AU/Decl. 1-2 (XI) - Assembly/AU/Tribute (XI) -
Assembly/AU/Res.l (XI) CONFERENCE DE L'UNION AFRICAINE. - Onzieme session ordinaire - 30 juin 
- 1 juillet 2008 - Sharm El-Sheikh (Egypte) et PSC/HSG/Comm (CXXXVIII) - 138e reunion du Conseil de 
paix et de securite - 29 juin 2008 - Sharm El-Sheikh, Egypte 
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Darfour sont aussi un echec pour differentes raisons. Par exemple, l'Etat sud-africain 

souligne, comme cite precedemment, que le manque de ressources et de soutien logistique et 

financier des pays donateurs a fait en sorte que la situation n'a pu etre traitee adequatement. 

Du aux faiblesses materielles, l'UA demande a ses partenaires de continuer a soutenir les 

mesures mises en place par 1'assistance financiere et logistique205. 

205 PSC/PR/Comm. (XIII) - Conseil de paix et de securite - Treizieme reunion - 27 juillet 2004 - Addis Abeba, 
Ethiopie 
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B. Conclusion 

II est possible de degager certaines tendances de 1'analyse. Tout d'abord, les 

interventions de l'UA se caracterisent par une approche diplomatique du reglement du conflit 

par rentremise de la mediation, de la negotiation et de la responsabilisation du GOS et des 

groupes rebelles. Dans les documents etudies des deux organes, un accent est mis sur la 

necessite pour les parties en conflit de respecter les droits humains. D semble peu efficace de 

demander au GOS de remplir les attentes de l'UA lorsque cet acteur porte et soutient des 

attaques contre la population civile conjointement avec les milices Janjaweed. Selon Alex de 

Waal, le GOS aurait pour objectif de detruire de faqon durable les moyens de subsistance des 

agriculteurs206. D'apres un rapport de 2004 de Human Rights Watch, le GOS utiliserait a 

l'encontre des civils differentes methodes comme les viols, les meurtres massifs, les 

bombardements aeriens, la tactique de la terre brulee, les deplacements et les deplacements 

forces, le pillage et la torture207. Malgre ces exactions, le GOS detenait la responsabilite de 

proteger les civils, car une des operations de paix de l'UA au Darfour, la MUAS, avait un 

mandat tellement faible que les policiers de la mission ne pouvaient mettre en etat 

d'arrestation aucun individu . 

II est rappele a plusieurs reprises que la communaute internationale et les autres 

partenaires doivent accorder tout le soutien necessaire aux interventions de 1'organisation, ce 

qui renforce l'idee developpee dans la revue de litterature que le manque de ressources met 

en peril les actions independantes de l'UA. L'organisation depend du soutien financier et 

logistique de partenaires exterieurs dans la realisation de leurs interventions. Selon Okumu, 

l'organisation n'a pu proteger adequatement les civils par l'entremise de la MUAS due a un 

manque de troupes et de policiers, un mandat faible et de l'equipement limite209. D'apres 

l'ancien commandant de la MUAS, Martin Luther Agwai, les troupes etaient mal armees et 

Alex DE WAAL, « Counter-Insurgency on the Cheap », London Book Review, 5 aoflt 2004, [En ligne], page 
consultee le 3 mars 2008, adresse URL: http://www.lrb.co.uk/v26/nl5/waal01 .html. 
2 7 HUMAN RIGHTS WATCH, Darfur destroyed, Ethnic cleansing by government and militia forces in 
Western Sudan, May 2004, vol.16, no. 6(A), p.7 
208 OKUMU, « AU/UN Intervention:... », Op. cit. 
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trop peu nombreuses pour faire face aux groupes rebelles et aux milices . Certains pays 

africains auraient prefere envoyer leurs troupes dans les missions plus lucratives de l'ONU et 

ou les risques etaient moins grands. Les operations de la force hybride de l'UA et de l'ONU 

sont minees par le manque de mobilite du au faible nombre d'helicopteres. En septembre 

2007, les blesses de la MUAS lors d'une attaque ont du attendre dix-huit heures pour que les 

secours arrivent par la route. Malgre la demande de l'UA de soutien de la part des pays 

occidentaux, ces derniers sont reticent a fournir des helicopteres, car il existe un manque de 

confiance dans le commandement et la structure de la MINUAD. 

La tendance a la protection de la souverainete et l'unite etatique ainsi que l'integrite 

territoriale est encore presente, malgre la gravite de la situation. Ces concepts entrent en 

confrontation avec 1'article 4 (h) et (j) de l'Acte constitutif et denotent une volonte encore 

tres presente de proteger l'integrite etatique. Le respect de la souverainete est encore un 

objectif prioritaire pour les membres de l'UA211. L'organisation evite clairement d'utiliser le 

terme de circonstance grave malgre que 1'organisation se soit dotee d'outils pour intervenir 

dans l'Acte constitutif. Cela peut etre interprete comme une reticence a intervenir ou comme 

une crainte de l'UA d'empirer la situation sur le terrain et de miner le processus global de 

reglement du conflit. 

Par ces facteurs, l'UA a echoue dans ses efforts pour regler le conflit et stopper les 

violences. L'approche axee sur la diplomatic n'a donne aucun resultat, car le DPA n'a jamais 

ete mis en application. Par consequent, les operations de paix deployees au Darfour n'ont 

done « pas de paix a garder »212. La position de la Conference et du CPS, deux organes 

primordiaux de l'UA, s'aligne davantage sur les interets etatiques plutot que sur la 

responsabilite de proteger la population . La prise de decision concernant le conflit au 

Darfour ne peut dans ce cas qu'etre influencee par les interets nationaux de ses membres. II 

est evident que l'organisation souffre de differentes faiblesses internes et externes, outre 

210 OKUMU, « AU/UN Intervention:... », Op. cit. 
211 MAKINDA, OKUMU, The African Union..., Op. cit., p.36 
212 OKUMU, « AU/UN Intervention:... », Op. cit. 
213 MAKINDA, OKUMU, The African Union..., Op. cit., p.36 
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celles engendrees par 1'orientation des actions envers les interets etatiques, qui rendent 

l'application de mesures efficaces impossibles pour mettre un terme aux violences au 

Darfour. Une ouverture sur les impacts d'interventions humanitaires prolongees au Darfour 

sera exposee dans la section finale de l'etude. 
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V. INFLUENCE PES INTERETS NATIONAUX DU NIGERIA ET DE L'AFRIOUE 

DU SUP SUR LA PRISE DE DECISION DE L'UNION AFRICAINE 

A la lumiere des elements trouves jusqu'a maintenant, une mise en relation sera 

faite entre les elements trouves au cours de 1'analyse des sources mediatiques et de 1'analyse 

de la politique etrangere. L'hypothese de recherche est confirmee : l'UA n'integre pas les 

normes interventionnistes car les interets nationaux des pays les plus puissants, le Nigeria et 

l'Afrique du Sud, ne favorisent pas l'application de celles-ci. Cette influence serait dans 

1'ensemble negatif, ce qui veut dire que les interets ont un impact negatif sur les 

interventions et les decisions en rendant difficile le reglement du conflit malgre que d'autres 

facteurs contribuent a la prise de decision de l'UA concernant le Parfour, tels que les 

faiblesses structurelles, materielles et financieres, la mauvaise foi du GOS et le manque de 

cooperation de la communaute internationale. 

II y a convergence entre la position de l'UA, etudiee par l'entremise de documents 

officiels de la Conference et du CPS ainsi que les interets nationaux des deux pays membres, 

identifiee dans la litterature par l'etude de la politique etrangere globale et l'analyse des 

sources mediatiques et d'enonces de representants gouvernementaux. Les interets nationaux 

de l'Afrique du Sud et du Nigeria n'ont pas pour objectif direct la continuation des hostilites, 

mais ne favorisent pas des pressions et des mesures fortes pour stopper la violence. Une 

comparaison selon les themes utilises mettant en lumiere les elements confirmant le postulat 

final est effectuee dans cette section. Tout au long de l'etude, certaines zones grises sont 

apparues. Ces elements seront aussi discutes. Enfin, une derniere section effectuera une 

reflexion finale portant sur le cadre theorique et une ouverture sur 1'impact d'interventions 

humanitaires prolongees au Parfour. 
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La nature de la situation au Darfour 

L'element principal qui ressort de 1'analyse sur la nature de la situation au Darfour est 

que les deux Etats membres et les deux organes de l'UA ne definissent pas le conflit comme 

une circonstance grave ce qui impliquerait des actions sous 1'article 4 (h) ou sous 1'article 4 

(j) de l'Acte constitutif si un Etat membre demandait 1'intervention214. Pour briser la 

continuite avec l'OUA, accusee d'organisation protectrice des chefs d'Etat violateurs des 

droits humains, les deux pays etudies avaient milite lors de la creation de l'UA, pour 

l'integration de normes permettant l'intervention lors d'une circonstance grave, se referant 

au crime de genocide et les crimes contre l'humanite ou de guerre. L'accent mis sur le terme 

de crise humanitaire plutot que circonstance grave par les acteurs etudies demontre une 

reticence a appliquer des mesures coercitives pour mettre un terme a la situation. Les 

representants gouvernementaux sud-africains et nigerians qualifient de crise ou de desastre 

humanitaire la situation, ce qui apporte une critique de la part de la population. Sur ce point, 

il y a une convergence entre les positions des acteurs etudies. Cette convergence proviendrait 

de differents facteurs, soit ceux exprimes precedemment concernant 1'obligation de 

l'intervention, mais aussi d'autres facteurs comme la protection de la souverainete etatique, 

de l'integrite territoriale et de la non-interference, l'importance strategique accordee au GOS, 

la presence de consideration anti-imperialiste et panafricaniste. 

Une opinion denoncant la position du gouvernement nigerian a ce sujet a ete exposee 

dans le journal Vanguard. H etait affirme que la situation au Darfour constituait un genocide 

et les evenements relevaient de terrorisme etatique. Cette affirmation renforce l'idee qu'un 

consensus est absent entre la population en generate et les elites du pays. Cela se reflete dans 

l'elaboration de la politique etrangere. Dans le cas de l'Afrique du Sud, malgre la place 

importante qu'occupe la defense de la democratie et la promotion des droits humains et de la 

paix dans les discours et les objectifs de politique etrangere, ces principes n'auraient pas ete 

suivis et la recherche de bonnes relations avec les Etats violateurs des droits humains fut 

214 L'Acte constitutif confere « le droit de l'Union d'intervenir dans un Etat membre sur decision de la 
Conference, dans certaines circonstances graves, a savoir : les crimes de guerre, le genocide et les crimes 
contre l'humanite » ainsi que «le droit des Etats membres de sollicker l'intervention de l'Union pour 
restaurer la paix et la securite ». UNION AFRICAINE, Acte constitutif, Op.cit. 
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preferee. Le pays a plutot fui les engagements concrets visant a defendre la democratic, la 

paix et les droits humains. Pretoria serait davantage un missionnaire bien intentionne, mais 

qui ne mobilise pas les ressources necessaires lorsqu'il est temps d'agir . 

Tableau 5.1 : Comparaison des positions - Nature de la situation au Darfour 

Acteurs Nature de la situation au Darfour 
Conference Grave arise humanitaire et violation des droits humains 
CPS Situation humanitaire grave 
Nigeria Desastre humanitaire 
Afrique du Crise humanitaire 
Sud 

L'ideologic de I'intervention 

Une convergence est aussi presente au niveau des ideologies motivant les interventions 

de l'UA et des deux pays etudies. Les positions exposees par les deux pays etudies sur le role 

central de l'Etat soudanais dans le reglement du conflit, l'opposition aux sanctions a 

l'encontre du GOS et le rappel de 1'importance strategique du Soudan soutiennent 1'article 4 

(g) de l'Acte constitutif qui stipule que « l'Union africaine fonctionne conformement aux 

principes [...] de non-ingerence d'un Etat membre dans les affaires internes d'un autre Etat 

membre »216 et 1'article 4 (f) qui affirme «1'interdiction de recourir ou de menacer de 

recourir a l'usage de la force entre les Etats membres de l'Union ». Ces interets places dans 

la protection du principe de souverainete entrent en contradiction avec 1'article 4 (h) qui 

precise « le droit de l'Union d'intervenir dans un Etat membre sur decision de la Conference, 

dans certaines circonstances graves, a savoir : les crimes de guerre, le genocide et les crimes 

contre l'humanite »217. La Conference affirme que la situation au Darfour n'est pas une 

circonstance grave ce qui vient souligner une correlation avec l'interet des Etats de proteger 

la souverainete etatique. Une tendance forte existe envers la protection de la souverainete 

etatique, l'integrite territoriale et la non-interference dans les affaires internes. La defense de 

215 VENTER, « South African Foreign Policy... », Op. cit., p. 177 
216 UNION AFRICAINE, Acte constitutif, Op. cit. 
217 Ibid. 
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ces concepts contribue au maintien de bonnes relations bilaterales entre le GOS et l'Afrique 

du Sud ainsi que le Nigeria. H existe aussi une convergence entre les acteurs etudies 

concernant 1'importance d'interventions multilaterales renforcant l'idee de l'approche 

institutionnaliste que les organisations regionales ont un important role a jouer dans la 

normalisation des relations entre les pays membres. 

L'ideologie panafricaniste est tres presente dans les discours et les enonces des 

membres de l'UA etudies. Ces considerations ideologiques peuvent amener une tolerance 

envers les violations des droits humains perpetrees par des membres de l'UA ce qui 

justifierait la position de celle-ci envers le GOS, c'est-a-dire une position faible qui exerce 

peu de pression pour stopper les violences. Ces actions faibles sont surtout retrouvees dans le 

rappel de la necessite de la bonne foi des parties. Comme affirme precedemment, le 

panafricanisme pourrait aussi etre a la base d'interventions adequates pour preserver les 

droits et la dignite humaine de la population soudanaise ainsi que la paix. Si ces 

considerations avaient ete le centre reel des preoccupations panafricanistes, cela aurait du au 

contraire encourager les membres de l'UA a prendre des mesures necessaires. 

On ne peut affirmer que l'interet des Etats de soutenir le GOS et de centrer les actions 

au niveau gouvernemental contredit en partie les normes de l'Acte constitutif. L'Acte defend 

des valeurs contradictoires qui peuvent etre utilisees par les Etats membres pour defendre 

leurs interets strategiques et influencer le processus decisionnel de 1'organisation en ne 

favorisant pas d'actions plus coercitives. Ces elements nous rappellent l'argument de 

Makinda et de Okumu que la vision de la paix et de la securite de l'UA est basee sur les 

interets etatiques plutot que sur la responsabilite de proteger la population . Comme 

mentionne precedemment, 

la designation de la crise au Darfour comme une circonstance grave obligerait l'UA a 
intervenir en vertu de l'article 4(h) de l'Acte constitutif, mais l'Union manque de 
volonte politique et les mecanismes qui doivent determiner ce qu'est une circonstance 
grave et comment intervenir sont inadequats219. 

' MAKINDA, OKUMU, The African Union, Challenges of Globalization.., Op. cit., p.36 
'ibid., p.84 
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Malgre d'importants changements au niveau des fondements ideologiques integrant la 

protection des droits humains, la bonne gouvernance et 1'assistance humanitaire, 1'agenda 

africain en matiere de paix et de securite ainsi que le maintien de l'ordre politique reste 

encore centre sur l'Etat220. Le cadre decisionnel est domine par le paradigme realiste. Malgre 

la domination du paradigme realiste dans le processus decisionnel de l'UA, il existe aussi 

une convergence entre les acteurs etudies concernant 1'importance d'interventions 

multilaterales renforgant l'idee de l'approche institutionnaliste que les organisations 

regionales ont un important role a jouer dans la normalisation des relations entre les pays 

membres. 

Tableau 5.2 : Comparaison des positions - Ideologie de 1'intervention 

Acteurs Ideologie de I'intervention 
Conference Defense du rnultilateralisme, de la cooperation, de la mediation et de la 

negotiation. Le reglement du conflit doit Stre politique 
CPS Le droit international humanitaire et les droits humains doivent etre 

respectes par l'entremise de la mediation, du dialogue et de la bonne foi 
des parties en conflit 

Nigeria Defense du rnultilateralisme (les rdles donnes aux organisations 
multilaterales doivent etre religieusement respectes), de l'anti-
imperialisme et du panafricanisme, glorification des actions du pays, 
affirmation du Nigeria comme leader de l'AMque et necessite de 
maintenir de bonnes relations multilaterales avec le GOS 

Afrique du Defense du rnultilateralisme (alignement complet sur les positions de 
Sud l'UA), du panafricanisme et de Tanti-imperialisme 

L 'orientation des interventions 

Une tendance convergente existe entre 1'accent mis sur le role central du GOS dans le 

reglement du conflit autant du cote de l'UA que pour les deux Etats membres. Les 

representants du Nigeria et de 1'Afrique du Sud sont opposes aux sanctions et affirment que 

le Soudan revet une importance strategique dans les relations bilaterales et pour l'ensemble 

du continent. L'approche de l'UA se centre aussi sur la diplomatie en misant sur la 

220 MWANASALI, « From the Organization of African Unity to the African Union », Op. cit., p.204 
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negotiation, la mediation ainsi que la responsabilisation du GOS et des groupes rebelles. II 

est entendu par responsabilisation que la Conference et le CPS rappellent par exemple a 

plusieurs reprises qu'il est de la responsabilite des acteurs en conflit de respecter les droits 

humains et de ne pas poser d'actions violentes a l'encontre des civils. L'UA mise aussi sur le 

respect par le GOS de differentes mesures pour proteger les civils et mettre un terme aux 

violences. Malgre tout, l'UA s'implique activement dans la resolution du conflit, plus 

particulierement dans les premieres annees ou la situation au Darfour faisait l'objet de 

decisions impliquant seulement ce sujet et ou l'organisation soutenait ou organisait des 

rounds de pourparlers. 

Pour la Conference, a partir de Janvier 2006, les declarations sur le Darfour 

s'effectuent a partir de documents faisant etat de la situation generale de la paix sur le 

continent africain221. Le CPS par contre continue de consacrer une part importante des 

sessions a la situation au Darfour. Des mesures plus axees sur la mediation ont ete mises sur 

pied sans resultats concluants. L'UA et les pays membres misent grandement sur le 

deploiement de missions de paix au Darfour malgre l'echec du DPA et qu'il n'y a pas dans 

ce cas de paix a garder222. Malgre ces efforts de deploiement, les operations de paix ne 

peuvent etre efficace du au mandat tres large de ces dernieres et le manque de ressources 

financieres et materielles. Un autre facteur est celui de la reticence de Khartoum et 

1'imposition de regies rendant difficile le deploiement des forces de paix223. 

221 Voir Assembly/AU/Dec. 91 - 110(VI) - Assembly/AU/Decl.l- 3(VI)- Assembly/AU/Recommandations (VI) 
- Conference de l'Union africaine - Sixieme session ordinaire - 23-24 Janvier 2006 - Khartoum (Soudan), 
Assembly/AU/Dec. 111-132 (VII) - Assembly/AU/Decl. 1-4 (VII) - Conference de l'Union africaine -
Septieme session ordinaire - 1-2 juillet 2006 - Banjul (Gambie), Assembly/AU/Dec. 171-192(X) -
Assembly/AU/Decl. 1-3(X) - Conference de l'Union africaine - Neuvieme session ordinaire - 31 Janvier au 2 
fevrier 2008 - Addis Abeba (Ethiopie), Assembly/AU/Dec. 193 - 207 (XI) - Assembly/AU/Decl. 1-2 (XI) -
Assembly/AU/Tribute (XI) - Assembly/AU/Res. 1 (XI) - Conference de l'Union africaine - Onzieme session 
ordinaire - 30 juin au ler juillet 2008 - Sharm El-Sheikh (Egypte) 
222 OKUMU, « AU/UN Intervention:... », Op. cit. 
223 Khartoum a demande que les forces soient composees de pays africains dont la plupart manque 
d'entratnement adequat et d'equipement et ne remplissent pas les standards de l'ONU. De plus, le GOS a 
demande le droit d'approuver la nationality des pilotes de la MINUAD. Ibid., p.6 
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Tableau 5.3 : Comparaison des positions - Orientations des interventions 

Acteurs Orientations des interventions 
Conference 1. Les violateurs des droits humains doivent etre traduits en justice 

2. La Conference se felicite des actions du GOS comme le 
ddsarmement des milices et autres groupes armes et la facilitation de 
1' access aux ONG, etc. 
3. L'UA doit jouer un role de premier plan, avoir le soutien de la 
communaute internationale et de tous les autres acteurs irapliques pour 
assurer des ressources materielles et financieres adequates et pour porter 
une assistance humanitaire 
4. Deploiement de forces de paix 

CPS 1. Le GOS est responsable de traduire en justice les auteurs des 
violations des droits de l'Homme, doit faciliter le travail des agences 
humanitaires et des ONG et desarmer les milices Janjaweed et autres 
groupes armes 

2. L'organisation demande au JEM et au SLA de fournir les 
informations concernant leur position sur le terrain aux forces de paix 

3. La communaute internationale, les Etats membres et les autres 
partenaires (ONU, Conseil de securite, etc.) doivent soutenir les 
actions de l'UA 

4. Differentes mesures ont ete mises en place au fil des annees comme la 
Commission de Suivi du cessez-le-feu, le Mediateur de l'UA, la 
MUAS, la MINUAD et l'Envoye special du President de la 
Commission pour le Darfour 

5. Des sanctions possibles seront imposees contre toute partie qui 
entraverait les Pourparlers de paix d'Abuja ou qui constituerait un 
obstacle au processus de paix au Darfour. L'organisation promeut 
l'exercice d'une pression continue et renforcee de la part des 
dirigeants africains et d'autres parties prenantes sur les parties en 
conflit 

6. Une mission de paix robuste est necessaire 
Nigeria 1. La souverainete doit 6tre defendue, mais pas aux depens des droits 

humains 
2. Le gouvernement s'oppose aux sanctions a 1'encontre du GOS 
3. Le pays s'engage a assurer la paix et la securite en Afrique, 
principalement par les operations de maintien de la paix. Le 
gouvernement soutient les efforts multilat€raux comme la mise en place 
des accords de paix et le deploiement de la force hybride de l'UA et de 
l'ONU (MINUAD), mais peu de resultats ont ete obtenus 

Afrique du 1. Des sanctions doivent etre appliquees aux groupes rebelles pour 
Sud balancer 1'accusation du president El-Bashir par le CPI 

2. Les menaces de sanctions contre le GOS doivent etre ecartees 
3. Necessite d'obtenir le soutien et la cooperation du GOS pour regler 
le conflit 
4. Position pro-GOS : les interventions sont centrees sur le niveau 
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etatique et ces dernieres sont biaisees envers les Etats qui defendent une 
ideologic anti-imperialiste 
5. Le Soudan est un Etat strategiquement crucial pour l'Afrique 
6. Les autorites gouvernementales soudanaises doivent jouer des 
roles predominants pour regler le conflit 

L 'interpretation des resultats des interventions 

Le bilan des resultats des interventions est semblable pour les deux organes de l'UA 

et les pays membres etudies. Les acteurs etudies s'entendent tous sur le fait que le processus 

politique de reglement du conflit est un echec pour differentes raisons comme le manque de 

connaissances des enjeux fondamentaux et le manque de ressources. L'organisation et les 

Etats membres etudies soulignent que les partenaires internationaux doivent soutenir les 

actions. L'organisation reitere a plusieurs reprises dans les documents officiels que cette 

derniere a besoin du soutien de la communaute internationale pour mettre en oeuvre les 

interventions. Malgre une volonte d'independance, l'UA depend du soutien exterieur. 

A partir de Janvier 2006, comme mentionnee precedemment, la Conference, l'organe 

supreme de l'UA, traite de la situation au Darfour dans les declarations a partir de documents 

faisant etat de la situation generate de la paix sur le continent africain224. Le CPS continue 

toujours de consacrer une part importante des sessions a la situation au Darfour. Cette 

diminution de 1'attention ne permettra pas de trouver une solution a la situation du Darfour 

car il est du ressort de la Conference de mettre en place des mesures de grande envergure 

pour stopper les violations des droits humains. 

224 Voir Assembly/AU/Dec. 91 - HO(VI) - Assembly/AU/Decl.l- 3(VI)- Assembly/AU/Recommandations (VI) 
- Conference de l'Union africaine - Sixieme session ordinaire - 23-24 Janvier 2006 - Khartoum (Soudan), 
Assembly/AU/Dec. 111-132 (VII) - Assembly/AU/Decl. 1-4 (VII) - Conference de l'Union africaine -
Septieme session ordinaire - 1-2 juillet 2006 - Banjul (Gambie), Assembly/AU/Dec. 171-192(X) -
Assembly/AU/Decl. 1-3(X) - Conference de l'Union africaine - Neuvieme session ordinaire - 31 Janvier au 2 
fevrier 2008 - Addis Abeba (Ethiopie), Assembly/AU/Dec. 193 - 207 (XI) - Assembly/AU/Decl. 1-2 (XI) -
Assembly/AU/Tribute (XI) - Assembly/AU/Res.l (XI) - Conference de l'Union africaine - Onzieme session 
ordinaire - 30 juin au ler juillet 2008 - Sharm El-Sheikh (Egypte) 
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Tableau 5.4 : Comparaison des positions - Resultats des interventions 

Acteurs Resultats des interventions 
Conference Une absence de progres dans le processus politique est notee (continuation 

de la violence et violations des droits humains de la population civile) 
CPS Les interventions doivent respecter la souverainete, l'unite et l'integrite 

territoriale du Soudan. Les hostilites dirigees contre les forces de paix 
doivent arreter, car les missions devront cesser. Une absence de progres 
dans le processus politique et la continuation des violences contre la 
population civile est notee. 

Nigeria La resolution du conflit est un echec du notamrnent au manque de 
connuissance des enjeux et l'UA doit prendre des mesures decisives pour 
mettre un terme au conflit (par exemple, assurer le desarmement des 
Janjaweed, promouvoir 1'Etat de droit, le respect des droits humains, le 
dcveioppement et la democratic) 

Afrique du Les interventions unilaterales de l'UA ont echoue du au manque de 
Sud ressources, d'ou la necessite du soutien des pays occidentaux et de l'ONU 

et les forces de maintien de la paix ont un mandat faible et sont inefficaces 

Reflexion concernant le cadre theorique 

Au niveau du cadre theorique, il avait deja ete souligne que les deux pays ont des 

processus d'elaboration de la politique etrangere opaque et il existe peu de cohesion sociale. 

De plus, la section precedente demontrait que la situation interne des deux pays membres est 

divisee et que le consensus national sur les enjeux internes et externes est tres faible. Ayoob 

nous rappelle que les regimes en place dans les pays du Tiers-monde ne permettent pas 

l'edification d'un consensus national . Les valeurs et les normes promues par ces Etats sont 

souvent influencees par celles des pays du Nord et de groupes dominants au sein de la 

societe. Par cette analyse, il est possible d'appliquer l'approche constructiviste a la 

dynamique entre le pouvoir et la population. Les normes, les idees et les valeurs des groupes 

dominants construisent les interets nationaux et par le fait meme, la politique etrangere. La 

litterature sur la politique etrangere de 1'Afrique du Sud et du Nigeria souligne a plusieurs 

reprises que le processus de creation des politiques est controle par un groupe restreint 

d'individus qui imposent leurs vues a l'ensemble de la societe. Dans ce cas, l'approche 

constructiviste s'appliquerait aussi a 1'influence des normes et des valeurs entre le niveau 

international et national. Le systeme international par la promotion d'idees interventionnistes 

AYOOB, «Inequality and theorizing in International Relations... », Op.cit., p.27 a 48 
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suite aux conflits internes depuis les annees 1990 a certainement influence 1'integration de 

1'article 4 (h) et (j) de l'Acte constitutif. Le courant liberal dominant influence l'integration 

et la promotion de la democratic, des droits humains et de la paix. En effet, les politiques 

etrangeres de l'Afrique du Sud et du Nigeria sont marquees par la defense de ces ideaux. En 

outre, il fut demontre que les identites nationales jouent un role determinant dans le 

processus d'elaboration de la politique etrangere et la construction des interets nationaux, 

surtout dans le cas du Nigeria. L'identite d'un Etat determine aussi les preferences de l'Etat 

et ses actions consequentes et que les interets sont le produit des identites done ils affirment 

que les identites sont variables et dependent du contexte social, historique et politique. Les 

realistes congoivent plutot que les Etats ont une seule identite soit leur interet individuel . 

Selon Ayoob, l'hostilite regne dans les institutions du Tiers-monde. Cette hostilite est 

presente a l'UA notamment par la lutte pour l'obtention d'un siege permanent au Conseil de 

securite de l'ONU. Cette situation et la lutte pour obtenir davantage de puissance influencent 

certainement le fonctionnement de 1'organisation. La polarisation des positions malgre 

l'ideologie panafricaine, vient renforcer la faiblesse de la rhetorique des «solutions 

africaines aux problemes africains». Cette rhetorique ne tient pas la route malgre la creation 

d'organisations regionales, comme l'UA, ayant entre autres pour objectif de rendre les 

membres independants des Etats du Nord apres plusieurs annees d'ingerence dans les 

affaires internes. L'approche institutionnaliste, affirmant que les organisations multilaterales 

detiennent un role reel dans les relations internationales, nous rappelle que les organisations 

regionales sont confrontees a differents obstacles pratiques comme la rivalite, la 

partisannerie et le manque de ressource. Comme l'affirme Finnemore, l'approche 

constructiviste est complementaire a 1'analyse institutionnaliste et realiste227, mais il a ete 

demontre que dans le cas de l'etude des interets nationaux une tendance plus forte se dessine 

en vers 1'analyse realiste, car les Etats etudies recherchent davantage de puissance, mais tout 

en s'alignant sur les politiques d'une organisation multilaterale. L'idee de Fortmann voulant 

HOPF, « The Promise of Constructivism in International Relations Theory », Op. cit. 
FINNEMORE, National Interests in International Society, Op.cit., p. 15 
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que les organisations multilaterales restent un lieu de lutte de puissance et un instrument 

politique semble s'appliquer dans ce cas . 

Les institutionnalistes mentionnent que la rationalite economique au sein des 

organisations multilaterales peut amener une diminution des chances de conflit. Dans le cas 

etudie, cette rationalite cree un manque de volonte politique pour intervenir dans une 

situation grave comme le Darfour. II a ete demontre que 1'importance strategique 

economique du Soudan serait un des facteurs creant de faibles interventions pour mettre fin 

aux violences a l'encontre de la population civile. 

Comme le soutiennent les realistes, les politiques et les interventions de l'UA sont le 

reflet de la distribution de la puissance sur le continent. Par exemple, les membres les plus 

impliques dans les missions de paix sont les pays les plus puissants du continent. De plus, 

Morgenthau affirme qu'un Etat ne peut laisser preseance a la disapprobation morale sur 
99Q 

Taction politique . C'est pourquoi il peut etre difficile d'analyser les interets nationaux d'un 

Etat dans une situation de violation massive des droits humains. Le concept d'interet national 

dans le cas etudie releve davantage de la puissance economique et strategique plutot que la 

consideration d'intervenir. 

Ouverture 

Pour les realistes, les organisations multilaterales sont utilisees comme instrument 

politique des Etats pour atteindre leurs interets nationaux et augmenter leur puissance due a 

l'anarchie du systeme international. Dans le cas du Darfour, la position de l'UA est teintee 

par les interets de deux des Etats les plus influents. Les interets de ces Etats exercent une 

influence sur les politiques et le processus decisionnel de l'UA, car les positions s'alignent 

sur la politique etrangere, dans le cas etudie. Cependant, d'autres facteurs influencent, peut-

etre meme davantage la prise de decision de l'UA concernant le Darfour, tels que les 

228 FORTMANN, et ai, «Introduction, L'avenir des etudes de securite... », Op.cit., p. 16 
229 MORGENTHAU, Politics among Nations, Op. cit., p. 12 
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faiblesses structurelles, materielles et financieres amplement discutees, mais aussi la 

mauvaise foi du GOS et le manque de cooperation de la communaute internationale. 

II est impossible d'affirmer que le Nigeria et l'Afrique du Sud considerent l'UA 

comme un simple instrument politique par le role de premier plan joue dans 1'integration de 

normes interventionnistes. Ces Etats auraient du, au contraire, encourager la mise en place de 

ces instruments par leur propre militance. La defense du panafricanisme aurait du aussi 

apporter plus d'engagement car il est evident que les deux Etats souhaitent voir l'Afrique 

remplir les roles qui lui reviennent apres des decennies de domination etrangere. Les 

faiblesses structurelles et materielles seraient done des elements majeurs dans l'incapacite de 

1'organisation a remplir ses objectifs. Les membres etudies semblent osciller entre la volonte 

de defendre l'independance de l'Afrique, le panafricanisme et la necessite d'obtenir le 

soutien de partenaires etrangers. Les dirigeants defendent toujours la these des « solutions 

africaines aux problemes africains» malgre un constat demontrant la difficulte de la chose. 

Ces echecs et ces faiblesses des differents acteurs amenent des interventions 

humanitaires au Darfour dans l'attente d'une solution politique globale. Par contre, ces 

interventions humanitaires apportent des questionnements sur les effets a long terme sur la 

situation au Darfour. 
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Annexe 1- Cycles d'evolution de la situation du Darfour 

1. Avril a septembre 2003 : Premiere attaque des groupes rebelles contre l'aeroport 

d'El Fashir et lancement des pourparlers de cessez-le-feu entre le GOS et le SLA 

2. Janvier et avril a decembre 2004: Offensive majeure du GOS (Janvier), 

declaration par le Congres americain et le secretaire d'Etat qu'il y a un genocide 

au Darfour (juin et septembre), pourparlers de cessez-le-feu entre le GOS, le JEM 

et le SLA et le desarmement des Janjaweed (avril), arrivee de la MUAS au 

Darfour (mai), premiere rencontre entre le GOS et les groupes rebelles a Abuja, 

Nigeria (aout), creation de I 'Independent Commission of Inquiry into Darfur par 

le Conseil de securite de l'ONU visant a enqueter les violations des droits 

humains (septembre), autres rounds de negociation entre le GOS et le groupes 

rebelles (octobre a decembre) 

3. Septembre a novembre 2005 : Autres rounds de negociation a Abuja entre le GOS 

et les groupes rebelles 

4. Mars a aout et novembre 2006 : Vote au CPS et au Conseil de securite de l'ONU 

pour qu'une force de l'ONU remplace la MUAS au Darfour (mars et avril), 

signature du DPA (mai), le Conseil de securite de l'ONU vote la resolution 1706 

qui demande au GOS d'accepter le deploiement d'une force de l'ONU et le 

Secretaire-general Kofi Annan propose le deploiement d'une force hybride (aout 

et novembre) 

5. Octobre et decembre 2007 : Sommet a Syrte, Libye (octobre), deploiement de la 

MINUAD (decembre) 

6. Juillet et aout 2008 : Accusations de la CPI contre le president soudanais 
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